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La séance est ouverte à 18 h 41 sous la présidence de François REBSAMEN

M. le Président.- Mes chers collègues, si vous voulez bien prendre place.

Il est procédé à l'appel.

Mme  KOENDERS.-  Nous  avons  le  quorum,  monsieur  le Président.  Nous  pouvons 
valablement délibérer.

M. le Président.- Merci, madame la Maire.

Madame Martin-Gendre, au nom de tous, était à Paris pour recevoir des prix. Nous avons 
eu deux, comme d'habitude pour nos services de transport  mobilité Keolis.  Le premier,  assez 
exceptionnel, est Capatram, reconnu comme une innovation très importante au niveau national  
- des responsables nationaux que j’ai rencontrés me l'ont confirmé - et le deuxième est un prix  
plus  intérieur  sur  la  gestion du personnel,  les  facilitations des remplacements  - c'est  quelque 
chose que l'IA améliorera encore - comment on peut donner un jour, récupérer un autre. Ce sont  
des facilités de vie à l'intérieur de l'entreprise.

Nous  avons  un  dossier  super  important  et  compliqué  -  j’en  ai  eu  une  présentation.  
Thierry Falconnet  nous  en  dira  un  mot  et,  après,  nous  écouterons  Anne-Sophie Gamblin  et  
Kevin Bourgerette.

Ils  nous  présentent  un  dossier  qui  nous  tourne  vers  l'horizon 2035 :  quel  sera  notre 
système de mobilité notamment tram, bus en 2035.

En attendant, écoutons Thierry Falconnet.ntenance André Gervais

Délibération n°1

OBJET  :  POINT D'INFORMATION -  Décarbonation de la flotte de bus et électrification du 
centre de maintenance André Gervais

M. FALCONNET.- Bonsoir à toutes et tous. Monsieur le Président, chers collègues, je  
serai très bref dans mon introduction, puisque le dossier est particulièrement complexe.

Vous savez que nous avons suspendu l'achat  de bus à hydrogène - cela a déjà été 
évoqué à plusieurs  reprises dans cette  enceinte -  en raison des difficultés  de la  filière  et  de  
l'abandon  de  la  réalisation  de  la  station  sud,  qui  devait  être  la  station  alimentant  les  bus  à  
hydrogène.

La stratégie, aujourd'hui et pour le futur, se recentre sur l'électrique avec une arrivée des  
premiers bus en 2028, 2029 après l'installation des infrastructures de recharge, ce qui est déjà  
réalisé  ou  en  passe  de  l'être,  sur  le  centre  de  maintenance  André Gervais,  qui  a  bénéficié  
d'importants travaux de restructuration pour accueillir ces bus.

Nous optons pour une solution hybride biodiesel temporairement pour les longues lignes  
et les bus chez les sous-traitants, puisque - comme cela vous sera expliqué plus exhaustivement  
et surtout de manière plus précise - la question de la charge et de la recharge des bus se pose  
notamment sur les longues distances ou sur les trajets plus accidentés, notamment lorsqu'il y a de  
la  pente,  et,  par  ailleurs,  la  Métropole  renforce  son  autonomie  énergétique  grâce  au  
développement du photovoltaïque - c’est le cas au Zénith, mais aussi au centre de maintenance.

L'hydrogène  reste  en  veille  via  une  expérimentation  limitée  à  la  station  nord  pour  
l'avitaillement des bennes à ordures ménagères. C’est donc important, ce soir, que la direction  
mobilité vous présente un point d'étape dans le projet transition énergétique du parc Divia de  
manière à être toutes et tous en capacité aussi d'expliquer et de porter un discours positif sur la  
transition de notre parc de bus.

En remerciant la direction mobilité, Anne-Sophie Gamblin et Kévin pour le travail réalisé.



M. le Président.-  C’est  un  dossier  très  important.  Nous  donnons  la  parole  
immédiatement à Anne-Sophie Gamblin.

(Projection document)

Mme  GAMBLIN.-  Merci.  Quelques  éléments  de  contexte  pour  démarrer  cette  
présentation.

Sur ce slide, vous voyez toute la liste des projets qui occuperont la direction des mobilités  
dans les prochaines années avec au milieu, en orange, tout le projet de réseau Divia Mobilités des 
années 2030.

Il y a le projet T3, mais aussi le réseau de bus qui sera forcément restructuré et un projet  
de TCSP dans le secteur Est vers Chevigny. Ces trois projets sont évidemment très imbriqués,  
puisqu'ils sont interdépendants et complémentaires.

Parallèlement,  nous  devrons  renouveler  notre  DSP Mobilité,  il  faut  donc  prendre  en  
compte ces projets dans ces nouveaux contrats.

Le PPP Bus hybride, qui nous a permis d'acheter des bus à motorisation hybride, prendra  
fin  en  2028  - cela  rentre  donc  en  ligne  de  compte -  et  nous  aussi,  en  ligne  de  fond,  le  
PPP Energie qui alimente en énergie les trams.

L’objet  de  notre  présentation  aujourd’hui  finalement  est  que  tout  ce  système  devra  
fonctionner avec des bus avec des nouvelles énergies. On vous présente le biodiesel, l'électrique  
et les bornes électriques qui alimenteront ces bus.

Pourquoi doit-on décarboner la flotte ? C'est inéluctable. Il y a, d'abord, toute la partie  
réglementaire qui s'applique à nous. D'ici 2035, il n'y aura plus de véhicules thermiques en vente  
-  il faudra donc bien s'équiper de façon différente.

Actuellement, et jusqu’à cette période, à chaque fois que nous achetons des bus, nous  
devons  avoir  au  minimum  50 %  de  véhicules  à  faibles  émissions  - donc  des  bus  avec  du 
biodiesel - ou à très faibles émissions, donc des bus électriques. Toute notre stratégie et notre  
planification avec le Plan Climat, par exemple, nous donnent des objectifs de décarbonation.

 Les enjeux financiers

Vous  voyez  les  dessins  de  bus  pour  vous  montrer  à  chaque  fois  un  articulé  sur  la  
première ligne,  qui  mesure 18 mètres,  nous avons indiqué les  différents  prix  en fonction des  
énergies. Par exemple, sur l'articulé, en hydrogène, c'est plus d'un million - 1,1 M€ - et en diesel  
hybride, c'est 390 000 € et en électrique, 720 000 €. On voit que la décarbonation coûte cher. On  
a les prix sur les différents modèles de bus.

Pour vous donner un ordre d’idée, la durée de vie d’un bus est de 18 à 20 ans. Il effectue  
dans sa vie presque un million de kilomètres avec environ 55 000 km par an.

 Patrimoine de véhicules aujourd'hui  : le parc de bus Divia

C’est  173 bus,  dont  140  chez  Keolis  et  33  chez  les  sous-traitants,  notamment  pour  
certaines lignes et circuits scolaires exploités par des sous-traitants.

Aujourd'hui,  en majorité,  on a des hybrides diesel  - une centaine.  Le PPP arrivera à 
échéance  en  2028,  donc  tous  ces  bus  commencent  à  vieillir.  La  plupart  ont  déjà  atteint  
750 000 km. L’âge moyen du parc est à onze ans alors que moyenne nationale est plutôt à huit  
ans. Notre parc vieillit. Comme tout à chacun avec son véhicule personnel, quand on a une voiture  
qui vieillit, elle nous coûte plus cher en entretien et on prend des risques de panne. Pour nous,  
cela veut dire des risques sur la qualité de service. On ne peut donc pas se permettre de faire  
vieillir  davantage  le  parc  de  véhicules,  c'est  aussi  pour  cela  que  l'on  doit  le  décarboner  en  
renouvelant nos véhicules.

De tous ces éléments de contexte, il ne faut pas oublier le principal, cité précédemment  
par M.  le Président, à savoir le report de l'hydrogène. Nous devrons revoir notre autorisation de  



programme décarbonation de la flotte, que vous connaissez. Nous avions prévu, à ce stade, 75 % 
de bus électriques -  l'électrification du parc était en marche - et 25 % de bus à hydrogène pour les  
lignes  les  plus  longues  pour  lesquelles  les  bus  électriques  n'avaient  pas  suffisamment  
d'autonomie.

On prépare déjà la future modification de l'autorisation de programme en disant comment  
on réoriente notre parc de bus. Sur le tableau du bas, on voit le parc prévu à l'horizon 2035, date à 
laquelle tout notre parc sera décarboné. Nous avons passé les hydrogène en hybride biodiesel et  
maintenu un parc qui, à terme, sera de 114 véhicules électriques.

Les hypothèses sur ce parc : à chaque fois, par rapport à aujourd’hui, un bus remplace 
un  bus  pour  éviter  l'inflation  du  forfait  de  charge,  parce  qu'un  véhicule  électrique  n'a  pas  
suffisamment d'autonomie pour faire une longue ligne, cela veut donc dire qu'il  faut couper le  
service en deux, mettre deux véhicules et même, peut-être, deux chauffeurs, ce qui entraîne des  
coûts supplémentaires.

Ces simulations ont été faites sans le projet T3. Je vous ramène à notre premier puzzle  
de la première slide : à chaque fois que l'on bouge un des projets, cela impacte les autres.

Je laisse, maintenant, la parole à Kevin pour vous expliquer tout ce qu’il y a derrière ces  
nouvelles énergies.

M. BOURGERETTE.- On va vous décrire rapidement les deux technologies évoquées,  
c'est-à-dire les véhicules biodiesels et électriques.

Dans un premier temps, on vous propose de parler de bus biodiesel. Qu’est-ce ? Ce sont  
des carburants d'origine naturelle issus soit d'huiles usagées soit de cultures. Dans notre cas, la  
solution privilégiée est plutôt des huiles issues d'huiles usagées.

M. le Président.- De l’huile de friture, par exemple. À vos bassines !

M. BOURGERETTE.- Cette technologie de véhicule a plusieurs avantages. En effet, elle  
nous permettra de répondre aux services les plus longs du réseau actuel en introduisant cette  
technologie de bus biodiesel, qui prendront le relais des véhicules hybrides diesel aujourd’hui. Ils  
seront donc hybrides biodiesel demain.

Ils  ont  plusieurs avantages,  notamment  le  fait  qu’en termes d'investissement,  ils  sont  
similaires aux véhicules diesel. Un autre avantage est qu’aujourd'hui, on trouve ces véhicules sur  
le catalogue d’un nombre de constructeurs français ou au moins européens et ils nécessitent très  
peu  d'infrastructure.  La  seule  nécessaire  est  une  cuve  dédiée  à  ce  carburant,  parce  que  la  
réglementation impose que ce véhicule soit 100 % dans ce carburant biodiesel, c’est-à-dire que 
l’on ne peut pas mélanger du diesel classique avec ce biodiesel. Sinon, dans son fonctionnement,  
le moteur et même dans son confort et son approche, il est tout à fait similaire aux véhicules que  
l'on connaît aujourd'hui sur le réseau. Il  faut voir cette technologie comme une technologie de  
transition, qui permettra de répondre à la problématique du bus électrique, à savoir l'autonomie  
des batteries qui ne permet pas de couvrir 100 % des services du réseau Divia.

M. le Président.- On dit aussi qu'ils s'appellent HVO - parce que diesel, cela me gêne,  
même si c'est beaucoup moins cher. Qu’est-ce ?

M. BOURGERETTE-  La technologie basée sur le recyclage d’huile est  la technologie  
HVO, et les véhicules que nous vous présentons de marques Mercedes ou Iveco sont compatibles  
avec  ce  carburant.  D'ailleurs,  aujourd’hui,  un  certain  nombre  de  cars  Mobigo  sur  la  région  
Bourgogne Franche-Comté sont  alimentés  par  ce  carburant.  Keolis Bourgogne,  située rue du 
Bailly, a aujourd'hui deux cuves : une diesel classique et une cuve biodiesel pour alimenter d'ores  
et déjà ces véhicules.

Mme GAMBLIN.- Pour l'acronyme HVO, c’est Hydrogenated Vegetable Oil en anglais.

M. BOURGERETTE.- Les 75 %, donc le cœur du réseau en termes de bus, seront des  
véhicules  électriques.  Ils  ont  beaucoup  d'atouts :  l’absence  de  pollution  locale,  le  confort,  la  



souplesse, l'absence de bruit et des couples moteurs très satisfaisants. L'électrique est finalement  
tout à fait adapté à l'usage que l'on fait d'un bus, c’est-à-dire faible vitesse, confort et souplesse.  
Les quelques désavantages :  des prix plus élevés qu'un bus diesel,  et  ils  sont soumis à une 
variabilité de leur autonomie en fonction des conditions météo et de conduite ou de la topographie  
de la ligne. Pour autant, avec le fait que les services Divia soient bornés, on peut projeter des  
autonomies et s'assurer qu'ils répondent toute l'année aux besoins de services.

Nous avons remis quelques tableaux. Si on pose aujourd'hui la capacité des batteries et  
l'autonomie  que  cela  permet  de  réaliser  par  type  de  véhicule,  par  exemple,  les  articulés,  en  
moyenne, on embarque 624 KWh de batterie, ce qui nous permet de garantir en tout temps et  
toute heure 200 km d'autonomie. Si je le pose sur l'offre de services de transport Divia, je sais  
réaliser 74 % des services en électrique et les 25 % suivants seraient faits en biodiesel.

Même sujet pour le standard où on atteint 78 % et sur les véhicules minibus, on couvre  
d'ores et déjà 100 % des services réalisés en électrique.

C’est à l'état des batteries en 2025, on peut donc imaginer que d’ici 2035 les autonomies  
ne vont faire qu’évoluer et  que le pourcentage de services possibles en véhicules électriques  
évoluera donc aussi à la hausse.

La différence avec les véhicules hydrogène sur  les véhicules électriques,  aujourd'hui,  
c'est  une  technologie  fortement  déployée.  D’après  les  chiffres  officiels,  maintenant,  
2 000 véhicules électriques en France circulent -  IDFM* a dû inaugurer son millième véhicule il y a  
peu de temps - et plus de 670 000 véhicules à l'échelle mondiale, dont une grande partie en  
Chine.

C'est plutôt un avantage pour nous. C’est un marché concurrentiel avec beaucoup de  
constructeurs à l'inverse de l'hydrogène où nous étions dans un marché de niche. Par contre, on a  
- et c’est vrai au même titre que pour nos voitures - les constructeurs chinois qui ne sont pas très  
loin. On veillera dans nos marchés à essayer de se protéger de ces constructeurs.

Le véhicule électrique, il faut le voir comme un système. Il ne fonctionne pas tout seul. Il  
faut  l'accompagner  d'une  infrastructure  de  recharge  que  l’on  devra  mettre  en  œuvre  sur  le  
CEM André Gervais.

C’est très technique, j'invite ceux que cela intéresse à venir nous voir pour rentrer dans  
les  détails.  Il  faut  comprendre  que  l'on  s'appuie  sur  le  réseau  Enedis  pour  alimenter  notre  
infrastructure et  que les travaux de tirage de câbles depuis le poste de Petit Bernard Enedis 
jusqu'à l'entrée du CEM sont d'ores et déjà faits. On a profité d'une opération RTE-Enedis en 2025  
pour  ramener  ces  câbles.  Aujourd'hui,  à  l’entrée  du  dépôt  bus,  on  a  donc  déjà  8 méga  de 
puissance disponible, ce qui nous permettra, dans un second temps, de déployer le poste de  
livraison, six bâtiments dans lesquels on aura des transformateurs et des redresseurs de tension  
et de distribuer 114 places de bus sur le CEM André Gervais.

Cette partie d’équipements actifs n'est pas encore mise en œuvre. Pour autant, on a déjà  
fait quelques travaux,

M. le Président.- Pour 6 M€.

M. BOURGERETTE.- Tout à fait.

Pour  accompagner  cette  infrastructure,  la  piloter  - un  peu  comme  une  centrale  de  
production -  et  s'assurer  d’avoir  la  bonne  disponibilité  des  bus,  on  introduit  des  logiques  de  
supervision et de smart charging, qui nous permettront de nous assurer que tous nos véhicules  
seront disponibles tous les matins. On intégrera des contraintes, c’est-à-dire comment on fait le  
service  voiture  et  l'offre  Divia  chaque  jour.  On  intégrera  des  coûts  et  des  optimisations  de  
consommation d'énergie en étant  limité par les huit  mégas qui  arrivent  à l'entrée du site.  On  
moulinera tout cela dans des outils - et on se fera peut-être aussi aider de l'IA sur le sujet - ce qui  
nous permettra de s'assurer que 365  jours par an, les bornes de recharge sont disponibles, tout  
comme les véhicules et chargés à l’heure pour la sortie du site et nous aurons des consommations  
électriques optimisées.



Cette slide représente un outil vu sur d’autres dépôts, parce que nous avons fait un tour  
d'horizon des dépôts de bus électriques présents en France - Lyon, Paris, Strasbourg, Orléans.  
On voit que cette notion de supervision et d'adaptation de la charge et de la disponibilité de la  
recharge à chaque bus en fonction de son besoin d'autonomie du lendemain est la clé de la  
réussite. On est assez loin de : je branche mon bus et c’est à l’aveugle. Il faut absolument tout  
superviser, s'assurer que la charge passe bien, qu'elle est dimensionnée pour que le bus ait son  
autonomie le lendemain. Nous déploierons des outils pour nous en assurer.

Sur le CEM André Gervais, nous apporterons des modifications assez importantes, dont  
une partie a déjà a été réalisée - on le verra à travers quelques photos. L'objectif est d'accueillir  
sur le site 180 véhicules avec la possibilité d'alimenter jusqu'à 120 véhicules.

D'après nos calculs, on a un besoin de 114, nous aurons donc un peu de réserve s’il y a  
des évolutions d'offre. Je rappelle que le CEM, aujourd’hui, avec la petite extension au pied de la  
fourrière,  c'est  l'équivalent  de  12 hectares,  soit  17 terrains  de  foot.  C’est  un  très  beau  site,  
moderne, et sa conception, faite en 2012, nous permet encore de nous adapter à cette nouvelle  
technologie  sans  déclencher  de  travaux  importants  sur  le  fonctionnement  du  site  et  sur  les  
circulations sur le site et sans hypothéquer la capacité de remisage des tramways qui pourraient  
arriver avec le projet T3.

Pour reprendre le schéma de l’infrastructure électrique, on a notre réseau Enedis déjà  
présent. Il nous reste à mettre en place ces transformateurs-redresseurs sur le site et distribuer  
l’électrique. Une partie des travaux est déjà faite, ce sont les travaux de génie civil -   tout ce qui se 
passe sous le sol.

On a eu une opportunité. Le site faisait l'objet d'un appel à garantie décennale pour sa  
plateforme en enrobé depuis 2012. Ce dossier s’est  résolu par une transaction amiable entre  
assureurs en 2023. Les fonds récupérés ont permis de financer la remise en état des enrobés  
- objet de l’appel à garantie décennale - mais aussi de déployer les caniveaux, réseaux secs et  
autres qui permettront d'électrifier. Ces travaux ont été faits cet été et ont été déjà financés, en  
partie, par cette transaction amiable.

Comme je le disais, le réseau Enedis a été tiré jusqu'au dépôt mutualisé avec des travaux  
RTE. On a fait deux opérations communes par opportunité, ce qui a permis d'économiser des  
sommes assez importantes sur ce projet. Aujourd'hui, nous n’avons plus qu'à poser les transfos,  
câbles et bornes, tout ce qui est génie civil est d'ores et déjà en place.

Pour se projeter sur un bus raccordé au dépôt, un petit schéma où les prises descendront  
depuis  les  ombrières  déjà  présentes.  Le  conducteur,  tous  les  soirs,  fera  descendre  sa  prise,  
branchera son véhicule et on rentrera dans le système de supervision. À l'inverse, le conducteur,  
le lendemain,  débranchera sa prise,  la remontera et  ira prendre son service dans les mêmes  
conditions qu'aujourd'hui. On n’a donc pas de rupture de fonctionnement du site sur ce sujet. On  
s'appuie sur un site en partie déjà adapté à cela. On vient seulement déployer l'infrastructure  
électrique.

Voilà ce que nous avions à vous dire sur ce sujet.

C'était déjà un volet dans l'autorisation de programme que vous connaissez. On avance  
sur ce sujet et on déploiera des bus avec l'objectif de les mettre en service -  l'infrastructure et les 
bus, l’un n’allant pas sans l’autre - fin 2028 début 2029.

M. le Président.- J'ai voulu que, rapidement, ils nous présentent l'ensemble du dispositif  
qui se mettra en œuvre, déjà mis en œuvre pour desservir en électricité l'ensemble de l'espace  
André Gervais.

Ce  n'est  pas  pour  dire,  mais  ceux  qui  disaient  :  pourquoi  ne  mettez-vous  pas  tout  
électrique ?  Pourquoi  ne  faites-vous  pas  ceci ?  C'est  vraiment  d'une  complexité  d'ingénieurs  
- vous le comprendrez. Si vous voulez vraiment en savoir plus, il faut aller voir Kevin -  j'ai passé 
trois quarts d'heure précédemment, et c'est vraiment d'une clarté totale et très bien pensé.

Ce n’est pas simple et finalement c'est triste pour l’écologie, parce qu'il n'y a rien de plus  



écologique que l'hydrogène, mais nous ferons des économies. Au lieu d'acheter des bus à 1,1 M€, 
nous les achèterons 350 000 € pour les HVO. Combien de différence cela fait-il entre les deux ? 
Cela représente quelques millions d'euros d'économisés.

C’est intéressant, mais d'une complexité totale. C'est comme pour ceux qui connaissent  
les voitures électriques, pour le moment, il faut penser que, quand il pleut, qu'il fait froid, on met du  
chauffage ou de la clim, cela consomme plus vite la batterie. Rien n'est simple en la matière, mais  
il  n’y  aura pas d'autres solutions.  Peut-être que la date de 2035 sera repoussée - nous n’en 
savons  rien.  Nous  -  la  France -  avons  tout  de  même  sacrifié  toutes  nos  constructions  
d'automobiles actuelles pour accueillir,  bientôt, toutes les automobiles chinoises électriques qui  
vont arriver moins cher. Il faut donc se préparer à l'avenir.

Tout  est  prévu,  y  compris  Chevigny  -  je  le  dis  en  regardant  Guillaume Ruet  ;  c'est  
dedans - pour avoir un bus qui va plus vite que les voitures. C’est celui que l'on veut.

Merci de cette présentation, merci pour tout ce que vous faites. C’est une petite équipe  
très performante, dont on a besoin, ici, pour avancer. C'est comme cela, l'hydrogène, c'était trop  
tôt. Le modèle économique a été abandonné. Même les avions, qui devaient être à l’hydrogène en  
2030,  ont  été  repoussés.  Cela  reviendra,  peut-être,  après.  On  verra  les  avantages  et  
inconvénients de l'électrique.

On voit bien les avantages en termes de pollution de l'air, et pour le reste, on fera avec ce  
que l'on a.

Merci. On a bien fait de faire le centre de maintenance André Gervais à l'époque, parce 
que, là, on peut accueillir tous les bus, les grands articulés, bien positionnés et puis les trams.  
C'est exceptionnel, je vous le dis. Vous pouvez être fiers des choix collectivement faits. Il y en a  
peu  comme cela  en  France,  voire  pas !  Ils  ont  des  centres  de  maintenance  beaucoup  plus  
complexes, parfois en sous-sols - vous imaginez des bus articulés de 18 ou 16 mètres en sous-
sols à déplacer.

Nous, c'est bien. Merci. Continuez de nous aider comme cela, ce sera très bien.

Je propose de continuer, sauf si vous avez des questions. Je vous conseille plutôt d’aller  
les voir, ils vous présenteront des plans. C’est vraiment passionnant.

Merci pour tout ce que vous faites.

Délibération n°2

OBJET  :  PREAMBULE -  Procès-verbal  du bureau métropolitain du 20 novembre 2025 – 
Approbation

Conformément  à  l’article  L.  2121-15  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales, 
le procès- verbal de chaque séance, rédigé par le ou les secrétaires, est arrêté au commencement 
de la séance suivante, et signé par le Président et le ou les secrétaires.

Il  convient  donc  d’approuver  le  procès-verbal  de  la  réunion  du  bureau  métropolitain  du  20 
novembre 2025.

M. le Président.- Je pense qu’il n’y a pas de remarques particulières.

Il est procédé au vote à main levée.

Le procès-verbal de la séance du 20 novembre 2025 est arrêté.

Délibération n°3



OBJET  :  DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE,  ATTRACTIVITE  ET  SOLIDARITES -  Syndicat 
Mixte de l’Aéroport de Dijon-Longvic – Demande de subvention d’investissement 2025

Dijon métropole, en tant que membre du Syndicat Mixte de l’aéroport de Dijon-Longvic (SMADL) 
aux côtés de la Région Bourgogne Franche-Comté, peut cofinancer, à parité avec cette dernière, 
tout ou partie des investissements dudit Syndicat, au taux de 50%.

Pour mémoire, l’article 9 des statuts du SMADL précise notamment, que « le financement des 
investissements fait l’objet de subventions d’investissements des membres composant le Syndicat 
mixte ».

Dans le cadre de la délibération du comité syndical du 26 mars 2025 relative à l’approbation de 
son budget primitif 2025, le SMADL a sollicité, auprès de ses deux membres, le versement d’une 
contribution d’investissement 2025, d’un montant total de 200 000 €, répartis à parité entre les 
deux entités (soit 100 000 € pour la Région et 100 000 € pour Dijon Métropole).

Les principaux investissements prévus par le SMADL en 2025 concernent, à la fois :

- la remise à niveau de trois postes électriques HTA (haute tension A / moyenne tension) ;

-l’achèvement de l’installation de clôtures débutée en 2025, dans la continuité du transfert de 
propriété, effectué le 17 juillet 2024, de la plateforme aéroportuaire par l’État au Syndicat Mixte. 
Pour mémoire, ces travaux ont pour objectif de séparer l’emprise transférée au SMADL des 
autres emprises conservées par l’État (Gendarmerie, Ministère des Armées, etc.), et répondent 
aux exigences de la DSAC (Direction de la sécurité de l’aviation civile).

Il est proposé d’apporter le soutien de Dijon métropole à l’investissement du Syndicat mixte de 
l’aéroport de Dijon-Longvic à hauteur de 100 000 €.

Vu les statuts du Syndicat mixte de l’aéroport de Dijon-Longvic, et en particulier leur article 9 ;

Vu le budget primitif 2025 dudit Syndicat, approuvé par délibération de son comité syndical en date 
du 26 mars 2025 ;

M. le Président.- Le premier rapport est remis sur table, parce qu'il a été oublié -  je m'en 
excuse auprès de la maire de Longvic, présidente.

C'est une subvention de 100 000 € attribuée annuellement traditionnellement au Syndicat  
Mixte de l'Aéroport de Dijon-Longvic, que je vous propose de donner comme les autres années.

Pas d’objections ? La parole est à Mme la Maire de Longvic.

Mme TONOT.- Tout simplement déjà le déport évidemment. J'en profite pour vous donner  
quelques chiffres, puisque je les ai eus aujourd'hui, sur l'activité de l’aéroport, à savoir qu'entre  
novembre 2024 et 2025, on a une progression de + 23 %, soit sur le cumul de l'année près de  
9 466 vols. Le mois de novembre est toujours une belle période, cela profite avec la vente des  
vins des Hospices de Beaune, puisque nous sommes passés de 126 vols à cette période contre  
112 en 2024.

Le Flying Doctors progresse de plus en plus. Je le dis parce que c'est un souci. On est  
passé de 10 à 6 vols par rapport à 2024.

Une information que je donne aussi aux maires, qui seront survolés par des drones. Ne  
croyez pas qu'ils sont russes -  je le dis - parce que c'est une activité qui va commencer. Une  
société de drones va livrer le CHU en médicaments. C'est de l'aviation bien spécifique avec des  
couloirs spécifiques. Ne soyez donc pas étonnés sur Neuilly, Sennecey, Saint-Apo de voir des  
drones qui volent.

M. le Président.- Merci.

La parole est à Jean-Claude.



M. GIRARD.- Je me déporte.

M. le Président.- Je vous dis quelque chose d'intéressant. La loi sur le statut de l'élu a  
été votée. Quand il s’agit d’une relation public/ public, vous n'avez plus besoin de vous déporter.  
Cela facilitera la vie et gagnera du temps.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d’attribuer une subvention d’investissement de 100 000 € au Syndicat mixte de l’aéroport de 
Dijon-Longvic ;

- de dire que les crédits seront prélevés sur l’exercice 2025 ;
-  d’autoriser  le Président à signer toutes pièces nécessaires à la bonne administration de ce 
dossier.

SCRUTIN POUR : 40 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

s - AdmM. le Président.- La parole est à M. Lemanceau.

M.  LEMANCEAU.-  C'était  sur  la  présentation  précédente.  Je  le  dis  quand  même 
brièvement. J'étais déjà très impressionné par tout le travail fait, la logistique derrière, et j'ai vu  
avec grand plaisir que le biodiesel était de l'huile de friture et donc pas des cultures. Ce n’est donc  
pas une prise au sol par rapport à la tension qu'il peut y avoir entre productions alimentaires. Je  
me posais simplement la question, mais j’en discuterai avec eux : s'il y a de plus en plus de bus  
qui fonctionnent à l'huile de friture, soit il faudra manger de plus en plus de frites -  je blague - mais 
au bout d'un moment, comment se fait la logistique de tout cela sachant que cela doit représenter  
quand même de gros volumes d'huiles de friture et comment est-ce purifié ? C'était des aspects 
techniques qui m'intéressaient, mais en tous les cas, bravo.

M. le Président.- Ils te répondront, mais, par exemple, quand j'étais ministre, j’ai reçu le  
directeur général  de l'aviation civile  et  le  responsable de l'aéroport  de Roissy,  et,  aujourd'hui,  
contrairement  à  ce  qui  se  dit,   certains  avions  volent  avec de l'huile  de friture  mélangée au  
kérosène et l’on consomme, ainsi, beaucoup moins de kérosène. Cela coûte moins cher et fait que  
les avions, entre guillemets, polluent moins qu'avant. C’est pour ceux qui pensent que le progrès  
crée toujours plus de difficultés - parfois, avec les huiles de friture, le progrès aide à avancer à  
défaut d’avoir l’hydrogène.

La parole est à Françoise Tenenbaum.

Mme TENENBAUM.-  Simplement,  Céline,  tu  m'as inquiétée quand j'ai  entendu «  les 
drones avec des médicaments ». Savons-nous si ce n'est pas du trafic de médicaments, parce  
qu’il y a un vrai problème là-dessus ?

Mme TONOT.- C’est conventionnel avec l'ARS et le CHU et il faut savoir que le celui qui  
est propriétaire des drones, c’est l'entreprise Derossi qui a aussi Jussieu, donc les ambulances.

Délibération n°4

OBJET : ADMINISTRATION GENERALE ET FINANCES - Produits irrécouvrables - Admission 
en non-valeur et créances éteintes

Monsieur Girard donne lecture du rapport :

Monsieur  le  Comptable  Public,  responsable  du  Service  de  Gestion  Comptable  (SGC),  a  fait 
parvenir à la Métropole des états de produits irrécouvrables pour un montant total de 18 453,96 €, 
dont  13 323,23 € au titre  des admissions en non-valeur  et  5  130,73 € au titre  des créances 
éteintes, et qui concernent en particulier des droits d’occupation du domaine public, la redevance 



spéciale gros producteurs de déchets et le remboursement de prêts accordés au titre du fonds de 
solidarité pour le logement (FSL).

Ces  créances  n'ont  pas  pu  être  recouvrées  pour  cause,  principalement,  de  combinaisons 
infructueuses d'actes de poursuite, de certificats d’irrécouvrabilité, et de clôture pour insuffisance 
d’actif suite à liquidation judiciaire. Il  est précisé que la totalité des créances éteintes relèvent 
d’une situation de clôture pour insuffisance d’actif.

Monsieur le Comptable Public demande donc la prise en compte de ces produits irrécouvrables, 
et la décharge de son compte de gestion pour la somme de 18 453,96 €, dont 13 323,23 € au titre 
des admissions en non-valeur et 5 130,73 € au titre des créances éteintes, étant donné que 
toutes les voies de droit ont été épuisées, sans succès quant au recouvrement de ces créances.

M. le Président.- Merci.

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- de prononcer, au titre des produits irrécouvrables, pour un total de 18 453,96 €, l’admission en 
non-valeur de la somme de 13 323,23 € et de prendre en compte les créances éteintes pour la  
somme de 5 130,73 €.

SCRUTIN POUR : 40 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

M. le Président.-  Nous  poursuivons  avec  les  rapports,  que  présente  habituellement  
Antoine Hoareau, pour lequel nous avons une pensée en souhaitant qu’il se rétablisse vite. Ce  
n’est pas très grave, mais il est très malade.

venue Jean Jaurès à Dijon
Délibération n°5

OBJET  :  HABITAT, POLITIQUE DE LA VILLE ET URBANISME -  Habitat  à loyer modéré - 
Demande de garantie d'emprunt - CDC Habitat Social -Construction de 38 logements (19 
PLUS, 11 PLAi, 8 PLS) situés 77 avenue Jean Jaurès à Dijon

Monsieur Rebsamen donne lecture des rapports 5 à 14

Au titre de sa délégation 2022 de gestion des aides à la pierre de l’État, Dijon métropole, par sa 
décision de financement en date 15 décembre, a financé CDC Habitat Social pour la construction 
de 38 logements (19 PLUS, 11 PLAi, 8 PLS) situés 77 avenue Jean Jaurès à Dijon, éco-quartier 
Arsenal.

Le bailleur entend contracter auprès de la Caisse des Dépôts un emprunt d'un montant total de 
4 592 254 ,00 €, se décomposant comme suit :
- un prêt PLUS d’un montant de 2 007 767,00 sur 40 ans ;
- un prêt PLUS foncier d’un montant de 412 329,00 € sur 60 ans ;
- un prêt PLAi d’un montant de 1 010 700,00 € sur 40 ans ;
- un prêt PLAi foncier d’un montant de 227 020,00 € sur 60 ans ;
- un prêt «Complémentaire au PLS » (CPLS) 2025, d’un montant de 280 540,00 € sur 40 ans ;
- un prêt PLS « Développement Durable » (DD) 2025, d’un montant de 503 355,00 € sur 40 ans ;
- un prêt PLS foncier « Développement Durable » (DD) 2025, d’un montant de 150 543,00 € sur 
60 ans.

CDC Habitat  Social  sollicite  la  garantie  financière  de  Dijon  Métropole,  dans  le  cadre  de  ses 
dispositions d'intervention, à hauteur de 100% du montant de ce Prêt qui représente 67,96 % du 
coût prévisionnel d'opération (6 757 197 € TTC).



La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous :

Vu  les  articles  L5111-4,  L.2252-1,  L.2252-2,  et  L.5217-1  et  suivants  du  Code  général  des 
collectivités territoriales,
Vu l'article 2305 du Code civil,
Vu le Contrat de prêt n°177105 en annexe signé entre CDC Habitat Social, ci-après l'Emprunteur, 
et la Caisse des Dépôts,

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d'accorder à CDC Habitat Social, ci-après l’Emprunteur la garantie financière de Dijon métropole 
à hauteur de 100 % pour le remboursement des prêts d'un montant de 4 592 254,00 € souscrits 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  financement  de  l'opération  de 
construction de 38 logements (19 PLUS, 11 PLAi, 8 PLS) situés 77 avenue Jean Jaurès à Dijon, 
selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt n° 177105 
constitué de sept Lignes. La garantie de Dijon métropole est accordée à hauteur de la somme en 
principal de 4 592 254,00 € augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du 
contrat  de  Prêt.  Ledit  Contrat  est  joint  en  annexe  et  fait  partie  intégrante  de  la  présente 
délibération ;
- de dire que la garantie de Dijon métropole est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu'au 
complet remboursement de celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues 
par l'Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité. Sur notification de l'impayé 
par lettre simple de la Caisse des Dépôts, la collectivité s'engage dans les meilleurs délais à se 
substituer à l'Emprunteur pour son paiement,  en renonçant au bénéfice de discussion et sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement ;
- de dire que Dijon métropole s'engage, pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, 
des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt ;
-  d'autoriser Monsieur le Président  à intervenir  au Contrat  de Prêt  correspondant  établi  avec 
l'Emprunteur et la Caisse des Dépôts et à signer la convention de garantie annexée à la présente 
délibération ainsi que tout acte utile à la bonne exécution cette décision.

SCRUTIN POUR : 40 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

ués Boulevard Maillard à Dijon
Délibération n°6

OBJET  :  HABITAT, POLITIQUE DE LA VILLE ET URBANISME -  Habitat  à loyer modéré - 
Demande  de  garantie  d'emprunt  -  CDC  Habitat  Social  -  Acquisition  en  VEFA  de  28 
logements (14 PLUS, 8 PLAi, 6 PLS) situés Boulevard Maillard à Dijon

Au titre de sa délégation 2024 de gestion des aides à la pierre de l’État, Dijon métropole, par 
décision  en  date  10  décembre,  a  financé  CDC Habitat  Social  pour  l’acquisition  en  VEFA de 
28 logements (14 PLUS, 8 PLAi, 6 PLS) situés Boulevard Maillard à Dijon.

L’opérateur a contracté auprès de la Caisse des dépôts et consignations un emprunt d'un montant 
total de 2 899 547,00 €, se décomposant comme suit :

- un prêt PLUS, d’un montant de 855 235,00 € sur 40 ans ;
- un prêt PLUS foncier, d’un montant de 600 737,00 € sur 50 ans ;
- un prêt PLAi d’un montant de 425 281,00 € sur 40 ans ;
- un prêt PLAi foncier d’un montant de 343 652,00 € sur 50 ans ;
- un prêt « Complémentaire au PLS » (CPLS) 2025, d’un montant de 202 163,00 € sur 40 ans ;
- un prêt PLS « Développement Durable » (DD) 2025, d’un montant de 198 649,00 € sur 40 ans ;
- un prêt PLS foncier « Développement Durable » (DD) 2025, d’un montant de 273 830,00 € sur 
50 ans.

Ces prêts représentent 70,29 % du coût prévisionnel de l’opération (4 124 729 € TTC). 



La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous :

Vu  les  articles  L.5111-4,  L.2252-1,  L.2252-2,  et  L.5217-1  et  suivants  du  Code  général  des 
collectivités territoriales,
Vu l'article 2305 du Code civil,
Vu le contrat de prêt n°178551 en annexe signé entre CDC Habitat Social et la Caisse des dépôts 
et consignations,

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d'accorder à  CDC  Habitat  Social,  ci-après  l’Emprunteur,  la  garantie  financière  de 
Dijon métropole  à  hauteur  de  100 %  pour  le  remboursement  du  Prêt  d'un  montant  de 
2 899 547,00 € souscrit auprès de la Caisse des dépôts et consignations pour le financement de 
l'opération d’acquisition en VEFA de 28 logements (14 PLUS, 8 PLAi, 6 PLS) situés Boulevard 
Maillard  à Dijon, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de 
prêt n° 178551 constitué de sept  lignes. La garantie de Dijon métropole est accordée à hauteur de 
la somme principale de 2 899 547, 00 € augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues 
au titre du contrat de Prêt. Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente 
délibération ;
- de dire que la garantie de Dijon métropole est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au 
complet remboursement de celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues 
par l'Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité. Sur notification de l'impayé 
par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s'engage dans les 
meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement ;
- de dire que Dijon métropole s'engage, pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, 
des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt ;
- d'autoriser Monsieur  le  Président  à  intervenir  au  contrat  de  Prêt  correspondant  établi  avec 
CDC Habitat Social et la Caisse des dépôts et consignations et à signer la convention de garantie 
annexée à la présente délibération ainsi que tout acte utile à la bonne exécution cette décision.

SCRUTIN POUR : 40 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)
Délibération n°7

OBJET  :  HABITAT,  POLITIQUE DE LA VILLE ET URBANISME -  Habitat  à  loyer  modéré-
Demande de  garantie  d'emprunt  -  Orvitis  -  Acquisition  -  Amélioration  de  23  logements 
situés 31 boulevard de la Trémouille à Dijon

Au titre de sa Délégation 2023 de gestion des aides à la pierre de l’État, Dijon métropole, par 
décision en date du 28 novembre, a financé Orvitis pour l’acquisition-amélioration de 23 logements 
situés  31 boulevard de la Trémouille à Dijon. Cette opération repose sur la création d’un ensemble 
locatif dédié aux séniors (Résidence Sérénitis).

L’opérateur  a  contracté  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  emprunts,  d'un 
montant total de 1 855 369,00 €, se décomposant comme suit :
- un prêt PLS « Développement Durable » (DD) 2024, d’un montant de 1 567 578,00 € sur 34 ans ;
- un prêt PLS foncier « Développement Durable » (DD) 2024, d’un montant de 152 855,00 € sur 
34 ans ;
- un prêt « Complémentaire au PLS » (CPLS) 2025, d’un montant de 134 936 € sur 34 ans.

Orvitis  sollicite  la  garantie  financière  de  Dijon  métropole,  dans  le  cadre  de  ses  dispositions 
d’intervention,  à  hauteur  de  100%  du  montant  de  ces  prêts  qui  représentent  55  %  du  coût 
prévisionnel d'opération (3 373 398  € TTC).

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous :



Vu  les  articles  L.5111-4,  L.2252-1,  L.2252-2,  et  L.5217-1  et  suivants  du  Code  général  des 
collectivités territoriales,
Vu l'article 2305 du Code civil,
Vu  le  contrat  de  prêt  n°179128  en  annexe  signé  entre  Orvitis  et  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d'accorder à Orvitis, ci-après l'Emprunteur, la garantie financière de Dijon métropole à hauteur 
de 100 % pour le remboursement des prêts d'un montant total de  de 1 855 369,00 €, souscrits 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations pour le financement de l’acquisition-amélioration 
de 23 logements PLS situés  31 boulevard de la Trémouille à Dijon,  selon les caractéristiques 
financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt n°179128 constitué de 3 Lignes. La 
garantie de Dijon métropole est accordée à hauteur de la somme en principal de 1 855 369,00 € 
augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. Ledit contrat 
est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération ;
- de dire que la garantie de Dijon métropole est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu'au 
complet remboursement de celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues 
par l'Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité. Sur notification de l'impayé 
par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s'engage dans les 
meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement ;
- de dire que Dijon métropole s'engage, pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, 
des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt ;
-  d'autoriser Monsieur le Président à intervenir  au Contrat de Prêt correspondant établi  entre 
Orvitis et la Caisse des dépôts et consignations et à signer la convention de garantie annexée à la 
présente délibération ainsi que tout acte utile à la bonne exécution cette décision.

SCRUTIN POUR : 40 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

 au 21 boulevard Alexandre 1er de Yougoslavie à Dijon.
Délibération n°8

OBJET  :  HABITAT, POLITIQUE DE LA VILLE ET URBANISME -  Habitat  à loyer modéré - 
Demande  de  subventions  PLH  -  Grand  Dijon  Habitat  -  Acquisition-Amélioration  de 
7 logements (3 PLUS, 2 PLAi, 2 PLS) situés au 21 boulevard Alexandre 1er de Yougoslavie à 
Dijon.

Grand Dijon Habitat réalise l’acquisition-amélioration de 7 logements collectifs situés 21 boulevard 
Alexandre  1er de  Yougoslavie  à  Dijon.  Cette  opération  relève  de  la  programmation  2025  de 
Dijon métropole au titre de sa Délégation de gestion des aides à la pierre de l’État.

Grand Dijon Habitat, afin d'équilibrer le bilan de ce programme et conformément aux dispositions 
de la convention d’objectifs et de moyens 2025-2030 établie avec Dijon métropole, fait appel au 
soutien financier métropolitain à hauteur de 74 000 € :

- 30 000 € au titre des 3 logements PLUS,
- 36 000 € pour les 2 logement PLAi,
- 8 000 € pour les 2 logements PLS.

Ces subventions représentent 7,1 % du coût prévisionnel TTC de l’opération (1 040 989,89 €).

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d’attribuer à Grand Dijon Habitat - 2 bis rue du Maréchal Leclerc - BP 87027 – 21070 DIJON 
cedex  -,  pour  l'opération  d’acquisition-amélioration  de  7 logements  (3 PLUS, 2 PLAi,  2  PLS) 



situés 21 boulevard Alexandre 1er Yougoslavie  à Dijon, trois subventions d’un montant total de 
74 000 € :

- 30 000 € au titre des PLUS,
- 36 000 € pour les PLAi.
- 8 000 € pour les 2 logements PLS.

- d’imputer  les  subventions  susvisées  sur  l’autorisation  de  programme  « Participation  au 
financement  de programmes de construction de logements à loyer modéré – Programmation 
2025 » (Chapitre comptable 204) ;
- de prélever les crédits de paiement nécessaires sur le budget des exercices à venir ;
- de dire que l'attribution de ces subventions est subordonnée à la justification, par Grand Dijon 

Habitat, des dépenses figurant au bilan de l'opération ;
- d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention financière ci-annexée ainsi que tout 

acte utile à la bonne administration de ce dossier.

SCRUTIN POUR : 40 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

89 Avenue du Drapeau à Dijon.
Délibération n°9

OBJET  :  HABITAT, POLITIQUE DE LA VILLE ET URBANISME -  Habitat  à loyer modéré - 
Demande de subventions PLH - Grand Dijon Habitat - Acquisition en VEFA de 12 logements 
(8 PLUS, 2 PLAi, 2 PLS) situés au 87/89 Avenue du Drapeau à Dijon.

Grand Dijon Habitat réalise l’acquisition en VEFA de 12 logements collectifs situés 87/89 Avenue 
du Drapeau  à Dijon. Cette opération relève de la programmation 2025 de Dijon métropole au titre 
de sa Délégation de gestion des aides à la pierre de l’État.

Grand Dijon Habitat, afin d'équilibrer le bilan de ce programme et conformément aux dispositions 
de la convention d’objectifs et de moyens 2025-2030 établie avec Dijon métropole, fait appel au 
soutien financier métropolitain à hauteur de 116 000 € :
- 80 000 € au titre des 8 logements PLUS,
- 36 000 € pour les 2 logement PLAi,

Ces subventions représentent 7,43 % du coût prévisionnel TTC de l’opération (1 561 277 €). 

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d’attribuer à Grand Dijon Habitat - 2 bis rue du Maréchal Leclerc - BP 87027 – 21070 DIJON 
cedex -, pour l'opération d’acquisition en VEFA de 12 logements (8 PLUS, 2 PLAi, 2 PLS) situés 
87/89 Avenue du Drapeau à Dijon, deux subventions d’un montant total de 116 000 € :
- 80 000 € au titre des PLUS,
- 36 000 € pour les PLAi.
- d’imputer les  subventions  susvisées  sur  l’autorisation  de  programme  « Participation  au 
financement  de programmes de construction de logements à loyer modéré – Programmation 
2025 » (Chapitre comptable 204) ;
- de prélever les crédits de paiement nécessaires sur le budget des exercices à venir ;
- de dire que l'attribution de ces subventions est subordonnée à la justification, par Grand Dijon 
Habitat, des dépenses figurant au bilan de l'opération ;
- d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention financière ci-annexée ainsi que tout 
acte utile à la bonne administration de ce dossier.

SCRUTIN POUR : 40 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)



logements)
Délibération n°10

OBJET : HABITAT, POLITIQUE DE LA VILLE ET URBANISME - Habitat à Loyer Modéré - Eco-
réhabilitation - Grand Dijon Habitat - Demande de subvention au titre de la programmation 
2025 - 21 boulevard Alexandre 1er de Yougoslavie à Dijon (7 logements)

Dijon métropole s’est  engagée résolument en faveur de la transition écologique et  de la lutte 
contre la précarité énergétique dans l'exercice de ses différentes compétences : énergie, mobilité, 
action sociale, politique métropolitaine de l'habitat.

Le  mandat  porte  l’objectif  du  développement  de  l’« éco-habitat »  au  bénéfice  d’une  offre  de 
logements plus durable tant en construction qu’en rénovation. Les dispositifs métropolitains visent 
les logements des bailleurs sociaux ainsi que les logements privés au titre d'une politique publique 
globale et inclusive. Ils reposent sur un triple objectif :

- la maîtrise des dépenses d’énergie et l'amélioration des conditions d'habitabilité et de confort 
pour les occupants des logements ;
- la réduction des impacts sur l'environnement avec la baisse de consommation des ressources 
fossiles et le recul des émissions de gaz à effets de serre ;
- une  dynamique  de  travaux  et  d’emplois  pour  toute  la  chaîne  des  acteurs  économiques 
concernés.

L’action  de  Dijon  métropole  s’inscrit  en  coopération  avec  nos  partenaires  dont  la  Région, 
Bourgogne-Franche-Comté, la Banque des Territoires, Action Logement et mobilise les dispositifs 
nationaux et européens dont le fonds européen de développement régional (FEDER) 2021-2027.

A l'appui du bilan de ses deux précédents programmes 2010-2014 et 2015-2020 (94 opérations, 4 
000 logements rénovés BBC, gain énergétique moyen de 40 %), Dijon métropole s'est engagée 
dans un nouveau dispositif de soutien aux programmations 2021-2025.

Au titre de la programmation 2025, Grand Dijon Habitat a sollicité, le soutien financier de Dijon 
métropole pour l'opération « BBC Rénovation » de 7 logements situés 21 boulevard Alexandre 1er 
de Yougoslavie à Dijon.

Les étiquettes énergétiques actuelles sont notées en F correspondant à une consommation entre 
216 à 371 Kwhep/m² par an. L’objectif après les travaux est d’atteindre une étiquette B avec une 
consommation projetée de l’ordre de 90 Kwh ep/m² par an.

Les  travaux  envisagés  reposent  sur  l’isolation  thermique  par  l’extérieur  de  l’ensemble  de 
l’immeuble, sur le remplacement des fenêtres des paliers et sur l’isolation de la sous-face de la 
dalle du rez-de-chaussée correspondant à la dalle haute des caves. L’ensemble des logements 
sera équipé d’une VMC Hygro.

Les interventions cibleront également le confort et l’aisance d’usage : restructuration de certains 
logements pour la création de sanitaires,  embellissement des parties communes et  privatives, 
changement de l’éclairage dont la mise en place de pavés LED fonctionnant par détection dans les 
couloirs.

En application  des termes de la  convention  d'objectifs  et  de  moyens 2025-2030 entre  l'office 
public et la collectivité ainsi que des dispositions de soutien métropolitain aux opérations d’éco-
réhabilitation,  les  subventions  de  Dijon  métropole  au  bénéfice  de  cette  opération  s'élèvent  à 
42 000 € représentant 7% du coût prévisionnel TTC (601 055 €).

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d’attribuer à Grand Dijon Habitat, 2 bis rue Maréchal Leclerc - BP 87027 - 21070 DIJON Cedex - 
au  titre  de  la  programmation  2025  en  matière  d’écho-réhabilitation  et  en  application  des 
dispositions de la convention d'objectifs et de moyens 2025-2030, une subvention d'un montant 
total de 42 000 € correspondant aux travaux de rénovation BBC – Etiquette B d’un semble de 
7 logements  situés 21 boulevard de Alexandre 1er de Yougoslavie à Dijon ;



- d’imputer la subvention susvisée sur l’autorisation de programme « Participation au financement 
d’opérations de réhabilitation thermique d’habitat  à loyer modéré -  Programmation 2025 -  hors 
PNRU » (chapitre comptable 204) ;
- de prélever les crédits de paiement nécessaires sur le budget des exercices à venir ;
- de dire que le versement de cette subvention est subordonné à la justification, par le bénéficiaire, 
des engagements et des dépenses correspondant au projet présenté ;
-  d’autoriser Monsieur  le  Président  à  signer  la  convention  financière  annexée à  la  présente 
délibération ainsi que tout acte utile à l’exécution de cette décision.

SCRUTIN POUR : 40 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)
Délibération n°11

OBJET : HABITAT, POLITIQUE DE LA VILLE ET URBANISME - Habitat à loyer modéré : Eco-
réhabilitation  -  ORVITIS  -  Demande de  subvention  au  titre  de  la  programmation  2025  - 
Résidence Sérénitis, 31 boulevard de la Trémouille à Dijon (23 logements)

Dijon métropole s’est  engagée résolument en faveur de la transition écologique et  de la lutte 
contre la précarité énergétique dans l'exercice de ses différentes compétences : énergie, mobilité, 
action sociale, politique métropolitaine de l'habitat.

Le  mandat  porte  l’objectif  du  développement  de  l’« éco-habitat »  au  bénéfice  d’une  offre  de 
logements plus durable tant en construction qu’en rénovation. Les dispositifs métropolitains visent 
les logements des bailleurs sociaux ainsi que les logements privés au titre d'une politique publique 
globale et inclusive. Ils reposent sur un triple objectif :

- la maîtrise des dépenses d’énergie et l'amélioration des conditions d'habitabilité et de confort 
pour les occupants des logements ;
- la réduction des impacts sur l'environnement avec la baisse de consommation des ressources 
fossiles et le recul des émissions de gaz à effets de serre ;
- une  dynamique  de  travaux  et  d’emplois  pour  toute  la  chaîne  des  acteurs  économiques 
concernés.

L’action  de  Dijon  métropole  s’inscrit  en  coopération  avec  nos  partenaires  dont  la  Région, 
Bourgogne-Franche-Comté, la Banque des Territoires, Action Logement et mobilise les dispositifs 
nationaux et européens dont le fonds européen de développement régional (FEDER) 2021-2027.

A l'appui du bilan de ses deux précédents programmes 2010-2014 et 2015-2020 (94 opérations, 
4 000 logements rénovés BBC, gain énergétique moyen de 40%), Dijon métropole s'est engagée 
par délibération du 16 décembre 2021 dans un nouveau dispositif de soutien aux programmations 
2021-2025.

Il est rappelé que la mobilisation des concours financiers pour ce type d'opération est conditionnée 
à  l'engagement  des  opérateurs  à  ne  procéder  à  aucune augmentation  du  quittancement  des 
ménages locataires pour la part de travaux couverts par les subventions allouées. Conjointement, 
il est demandé aux bailleurs bénéficiaires de justifier de la concertation et de l'accompagnement 
des ménages locataires en termes de sensibilisation aux éco-gestes et éco-usages ainsi que de la 
formation  de  leurs  agents  de  proximité  afin  d'optimiser,  sur  la  durée,  l'efficacité  du  ré-
investissement thermique.

Au titre de la programmation 2025, Orvitis a sollicité, le soutien financier de Dijon métropole pour 
l'opération « BBC Rénovation » de 23 logements (15 T2 , 6 T3 , 2 T4), situés 31 boulevard de la 
Trémouille à Dijon et destinés en priorité à des locataires de plus de 65 ans. Cette résidence 
Sénénitis s’inscrit dans une opération d’ensemble reposant sur la transformation de l'ancien foyer 
de jeunes filles et développant une offre intergénérationnelle tant pour des séniors autonomes, de 
jeunes actifs ou des étudiants.



Les  travaux  visent  une  étiquette  énergétique B  soit  une  consommation  prévisionnelle  de 
82kWhep/m²/an contre 280 actuellement correspondant à une étiquette E.

En  application du règlement d'intervention adopté par délibération en date du 16 décembre 2021, 
le montant de la subvention de Dijon métropole au bénéfice de cette opération s'élève à  46 000 € 
représentant 1,36% du coût prévisionnel TTC (3 373 398 €).

L’opération bénéfice également du concours financier de la Région Bourgogne-Franche-Comté et 
du  FEDER.  Le  bailleur  aura  également  recours  à  des  emprunts  (Caisse  des  dépôts  et 
consignations ; CARSAT).

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d’attribuer à ORVITIS - BP 90104 - 21001 DIJON Cedex -, au titre de la programmation 2025 en 
matière de réhabilitation thermique et en application des dispositions d'intervention applicables, 
une subvention d'un montant de 46 000 € pour l'opération de rénovation BBC - Étiquette B après 
travaux - de 23 logements situés 31 boulevard de la Trémouille  à Dijon ;
- d’imputer la subvention susvisée sur l’autorisation de programme « Participation au financement 
d’opérations de réhabilitation thermique d’habitat à loyer modéré - Programmation 2025 - hors 
PNRU » (chapitre comptable 204) ;
- de prélever les crédits de paiement nécessaires sur le budget des exercices à venir ;
- de dire que le versement de cette subvention est subordonné à la justification, par le bénéficiaire, 
des engagements et des dépenses correspondant au projet présenté ;
-  d’autoriser Monsieur  le  Président  à  signer  la  convention  financière  annexée à  la  présente 
délibération ainsi que tout acte utile à l’exécution de cette décision.

SCRUTIN POUR : 40 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

 De Guise (61 logements)
Délibération n°12

OBJET : HABITAT, POLITIQUE DE LA VILLE ET URBANISME - Habitat à Loyer Modéré - Eco-
réhabilitation  -  CDC HABITAT SOCIAL  -  Demande  de  subvention  au  titre  de  la 
programmation 2025 - Bâtiments A, F, G H et I situés à Dijon 8 rue de la Manutention, 14-16 
Rempart Tivoli et 6 Montée De Guise (61 logements)

Dijon métropole s’est  engagée résolument en faveur de la transition écologique et  de la lutte 
contre la précarité énergétique dans l'exercice de ses différentes compétences : énergie, mobilité, 
action sociale, politique métropolitaine de l'habitat.

Le  mandat  porte  l’objectif  du  développement  de  l’« éco-habitat »  au  bénéfice  d’une  offre  de 
logements plus durable tant en construction qu’en rénovation. Les dispositifs métropolitains visent 
les logements des bailleurs sociaux ainsi que les logements privés au titre d'une politique publique 
globale et inclusive. Ils reposent sur un triple objectif :

- la maîtrise des dépenses d’énergie et l'amélioration des conditions d'habitabilité et de confort 
pour les occupants des logements ;
- la réduction des impacts sur l'environnement avec la baisse de consommation des ressources 
fossiles et le recul des émissions de gaz à effets de serre ;
- une  dynamique  de  travaux  et  d’emplois  pour  toute  la  chaîne  des  acteurs  économiques 
concernés.

L’action  de  Dijon  métropole  s’inscrit  en  coopération  avec  nos  partenaires  dont  la  Région, 
Bourgogne-Franche-Comté, la Banque des Territoires, Action Logement et mobilise les dispositifs 
nationaux et européens dont le fonds européen de développement régional (FEDER) 2021-2027.



A l'appui du bilan de ses deux précédents programmes 2010-2014 et 2015-2020 (94 opérations, 
4 000 logements rénovés BBC, gain énergétique moyen de 40 %), Dijon métropole s'est engagée 
dans un nouveau dispositif de soutien aux programmations 2021-2025.

Il est rappelé que la mobilisation des concours financiers pour ce type d'opération est conditionnée 
à  l'engagement  des  opérateurs  à  ne  procéder  à  aucune augmentation  du  quittancement  des 
ménages locataires pour la part de travaux couverts par l’ensemble des subventions allouées. 
Conjointement,  il  est  demandé aux bailleurs  bénéficiaires  de justifier  de la  concertation et  de 
l'accompagnement des ménages locataires en termes de sensibilisation aux éco-gestes et éco-
usages ainsi  que de la  formation de leurs  agents  de proximité  afin  d'optimiser,  sur  la  durée,  
l'efficacité du ré-investissement notamment thermique.

Au titre de la programmation 2025, CDC HABITAT SOCIAL a sollicité le soutien financier de Dijon 
métropole pour l'opération « BBC Rénovation » de 61 logements situés au sein du  quartier De 
Guise  à  Dijon.  Les  travaux  visent  une  étiquette  énergétique B  soit  une  consommation 
prévisionnelle pour les immeubles de l’îlot 4, de 63 kWhEP/m²/an contre 113 actuellement ; pour 
l’îlot  5,  71 kWhEP/m²/an  contre  126  actuellement,  pour  l’îlot  6,  74  kWhEP/m²/an  contre 
126 actuellement.

Pour atteindre les performances énergétiques et environnementales ci-avant, les travaux prévus 
reposent sur la reprise des façades, des joints de dilatations, la réfection de l'étanchéité de la  
toiture-terrasse, le remplacement des menuiseries extérieures et des occultations. La rénovation 
complète de la chaufferie et le remplacement des chaudières par des chaudières à condensation 
compléteront  ces  interventions. Il  est  prévu  l'installation  d'une  VMC hygroréglable  B  dans  les 
logements ainsi que le remplacement des descentes des eaux pluviales.

Les travaux relatifs au confort d'usage concerneront la réfection des équipements sanitaires et 
des cuisines, l'embellissement des espaces communs et les revêtements des parties privatives.
Seront  également  remplacées  les  portes  coupe-feu  des  parkings  au  sous-sol,  le  système 
d'éclairage et les blocs de secours.

En application du règlement d'intervention adopté par délibération en date du 16 décembre 2021, 
le  montant  de  la  subvention  de  Dijon  métropole  au  bénéfice  de  cette  opération  s'élève  à 
122 000 € représentant 3,21% du coût prévisionnel TTC (3 797 598 €).

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d’attribuer  à CDC HABITAT SOCIAL,  au titre  de la  programmation  2025 en matière  d’éco-
réhabilitation et en application des dispositions d'intervention métropolitaines, une subvention d'un 
montant de 122 000 ;
- d’imputer la subvention susvisée sur l’autorisation de programme « Participation au financement 
d’opérations de réhabilitation thermique d’habitat à loyer modéré - Programmation 2025 - hors 
PNRU » (chapitre comptable 204) ;
- de prélever les crédits de paiement nécessaires sur le budget des exercices à venir ;
- de dire que le versement de cette subvention est subordonné à la justification, par le bénéficiaire, 
des engagements et des dépenses correspondant au projet présenté ;
- d’autoriser  Monsieur  le  Président  à  signer  la  convention  financière  annexée  à  la  présente 
délibération ainsi que tout acte utile à l’exécution de cette décision.

SCRUTIN POUR : 40 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

nce « Pissaro ». Quartier du Belvédère à Talant (221 logements ; ilôt 1)

Délibération n°13

OBJET : HABITAT, POLITIQUE DE LA VILLE ET URBANISME - Habitat à Loyer Modéré : Eco-
Réhabilitation - Grand Dijon Habitat - Demande de subvention au titre de la programmation 
2025  :  Résidence  « Gaugin »,  résidence  « Matisse »,  résidence  « Manet »,  résidence 



« Renoir »,  résidence «  Braque »,  résidence « Dufy »,  résidence « Pissaro ».  Quartier  du 
Belvédère à Talant (221 logements ; ilôt 1)

Dijon métropole s’est  engagée résolument en faveur de la transition écologique et  de la lutte 
contre la précarité énergétique dans l'exercice de ses différentes compétences : énergie, mobilité, 
action sociale, politique métropolitaine de l'habitat.

Le  mandat  porte  l’objectif  du  développement  de  l’« éco-habitat »  au  bénéfice  d’une  offre  de 
logements plus durable tant en construction qu’en rénovation. Les dispositifs métropolitains visent 
les logements des bailleurs sociaux ainsi que les logements privés au titre d'une politique publique 
globale et inclusive. Ils reposent sur un triple objectif :

- la maîtrise des dépenses d’énergie et l'amélioration des conditions d'habitabilité et de confort 
pour les occupants des logements ;
- la réduction des impacts sur l'environnement avec la baisse de consommation des ressources 
fossiles et le recul des émissions de gaz à effets de serre ;
- une  dynamique  de  travaux  et  d’emplois  pour  toute  la  chaîne  des  acteurs  économiques 
concernés.

L’action  de  Dijon  métropole  s’inscrit  en  coopération  avec  nos  partenaires  dont  la  Région, 
Bourgogne-Franche-Comté, la Banque des Territoires, Action Logement et mobilise les dispositifs 
nationaux et européens dont le fonds européen de développement régional (FEDER) 2021-2027.

A l'appui du bilan de ses deux précédents programmes 2010-2014 et 2015-2020 (94 opérations, 
4 000 logements rénovés BBC, gain énergétique moyen de 40 %), Dijon métropole s'est engagée 
dans un nouveau dispositif de soutien aux programmations 2021-2025.

Au titre de la programmation 2025, Grand Dijon Habitat a sollicité, le soutien financier de Dijon 
métropole pour l'opération « BBC Rénovation » de 221 logements situés quartier du Belvédère à 
Talant. Cette éco-réhabillitation concerne sept ensembles locatifs constituant l’ilot 1 : la résidence 
« Gaugin » 1 avenue du Mail, la résidence «Matisse », 3 avenue du Mail, la résidence « Manet», 
12  avenue  du  Général  Canzio,  la  résidence  « Renoir »,  14  avenue  du  Général  Canzio,  la 
résidence « Braque », 16 avenue du Général Canzio, la résidence « Dufy », 1 rue Louis Jouvet ; 
ainsi que la résidence «Pissaro », 3 rue Louis Jouvet.

Les étiquettes énergétiques actuelles sont notées en D et E correspondant à une consommation 
entre 208 à 235 Kwh ep/m² par an. L’objectif après les travaux est d’atteindre une étiquette B avec 
une consommation projetée de l’ordre de 90 Kwh ep/m² par an (méthode 3CL DPE).
Les travaux envisagés reposent notamment sur l’isolation extérieure des façades, la réfection de 
l’étanchéité  et  le  renforcement  de  l’isolation  des  toitures-terrasses.  Le  programme  comprend 
également  le  remplacement  des  menuiseries  extérieures  et  la  mise  en  place  de  vannes 
thermostatiques  sur  les  radiateurs  ainsi  qu’une  ventilation  hygro  B.  Ces  interventions  seront 
complétées par la mise en sécurité électrique et l’embellissement des parties communes.

En application des termes de la convention d'objectifs et de moyens 2025-2030 entre l'office public 
et  la  collectivité  ainsi  que  des  dispositions  de  soutien  métropolitain  aux  opérations  d’éco-
réhabilitation,  les  subventions  de  Dijon  métropole  au  bénéfice  de  cette  opération  s'élèvent  à 
1 326 000€ représentant 21,80% du coût prévisionnel TTC (6 081 620,14€).

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d’attribuer à  Grand  Dijon  Habitat,  2  bis  rue  Maréchal  Leclerc  -  BP 87027  -  21070  DIJON 
Cedex au titre de la programmation 2025 en matière d’écho-réhabilitation et en application des 
dispositions de la convention d'objectifs et de moyens 2025-2030, une subvention d'un montant 
total  de  1 326 000  €  correspondant  aux  travaux  de  rénovation  BBC  –  Etiquette  B  de 
221 logements constituant l’ilot 1 situé quartier du Belvédère à Talant ;
- d’imputer la subvention susvisée sur l’autorisation de programme « Participation au financement 
d’opérations de réhabilitation thermique d’habitat  à loyer modéré -  Programmation 2025 -  hors 
PNRU » (chapitre comptable 204) ;
- de prélever les crédits de paiement nécessaires sur le budget des exercices à venir ;



- de dire que le versement de cette subvention est subordonné à la justification, par le bénéficiaire, 
des engagements et des dépenses correspondant au projet présenté ;
- d’autoriser Monsieur  le  Président  à  signer  la  convention  financière  annexée  à  la  présente 
délibération ainsi que tout acte utile à l’exécution de cette décision.

SCRUTIN POUR : 40 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

rict de l'Agglomération Dijonnaise et le SDIS - Restitution d'un logement
Délibération n°14

OBJET : HABITAT, POLITIQUE DE LA VILLE ET URBANISME - Avenant n°2 à la convention 
de transfert des biens meubles et immeubles du 10 décembre 1988 au profit du SDIS, entre 
le District de l'Agglomération Dijonnaise et le SDIS - Restitution d'un logement

Par convention en date du 10 décembre 1998, le District de l’agglomération dijonnaise (devenu 
Dijon  métropole)  a  mis  gracieusement  à  disposition  du  SDIS  de  Côte-d‘Or,  différents  biens 
immeubles dont un appartement de type IV situé 11 E, rue Jean-Baptiste Baudin à Dijon.

Par délibération du 26 septembre 2013, le conseil du Grand Dijon (devenu Dijon métropole) a 
approuvé l’avenant n°1 à la convention sus-visée, transférant au 1er septembre 2013 les 2/3 du 
bâtiment d’habitation comportant 26 logements.

Par courrier en date du 26 septembre 2025, le SDIS de Côte-d’Or a souhaité restituer, à compter  
du 1er novembre 2025, l’appartement de fonction mis à disposition des personnes affectées aux 
postes de direction.

Il y a lieu de définir les modalités de restitution de ce bien, ainsi que les engagements respectifs  
des parties dans le cadre de leur gestion future.

La date de prise d’effet de la restitution de ce bien est établie à la date de signature de l’état des 
lieux de sortie et de restitution des clés.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

-  d’approuver les termes du projet d’avenant n°2 à la convention initiale du 10 décembre 1998, 
joint en annexe ;
-  d'autoriser Monsieur  le  Président  ou  par  délégation,  le  vice-président  concerné,  à  signer 
l’avenant n°2 à la convention sus-visée ainsi que tout acte à intervenir pour son application.

SCRUTIN POUR : 40 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

Après vote à main levée, les rapports 5 à 14 sont adoptés à l’unanimité.

5) Politique de la ville – Contrat de ville - Programmation 2025
Délibération n°15

OBJET : HABITAT, POLITIQUE DE LA VILLE ET URBANISME - Politique de la ville – Contrat 
de ville - Programmation 2025

Madame Akpinar-Istiquam donne lecture du rapport :



Lors du conseil métropolitain en date du 27 juin 2024, Dijon métropole a approuvé le contrat de 
ville 2024 – 2030. Elle en est signataire et copilote sa mise en œuvre avec l’Etat. Ce contrat est  
l’outil  central de la politique de la ville menée au sein des 6 quartiers prioritaires des villes de 
Chenôve, Dijon, Longvic, Talant et Quetigny.

Le contrat de ville  permet d’offrir un cadre partenarial d’actions aux signataires et aux acteurs de 
la politique de la ville. Aussi, le Conseil Régional, le Conseil Départemental, les communes de 
Chenôve, Dijon, Longvic, Talant, Quetigny, la Caisse d’Allocations Familiales, les bailleurs (CDC 
habitat,  ICF habitat,  Grand Dijon habitat,   Habellis,  Orvitis),  se mobilisent  aux côtés de Dijon 
métropole et de l’État.

La  mobilisation  des  partenaires  institutionnels  et  associatifs  au  sein  de  ce  contrat  permet  de 
développer des actions qui visent à accompagner au mieux les habitants des quartiers prioritaires 
en  politique  de  la  ville  et  constitue  un  espace  ressource  pour  travailler  collectivement  les 
orientations prioritaires du contrat.

Le contrat est recentré autour de 4 enjeux locaux prégnants, identifiés en lien avec les habitants et 
déclinés en orientations :

- Les transitions : écologique, numérique, démographique.
- L’emploi et l’activité économiques : remobilisation des publics très éloignés de l’emploi, promotion 
de l’entrepreneuriat, lutte contre les discriminations,
-  L’émancipation :  la  mobilité,  l’éducation,  l’accompagnement  des  nouveaux  arrivants, 
l’apprentissage de la langue française, l’accès aux droits et aux équipements, à la culture, au 
sport.
-  La  tranquillité  publique  et  la  citoyenneté :  la  prévention  chez  les  jeunes,  la  lutte  contre  les 
nuisibles, la participation citoyenne, le logement et le cadre de vie.

Les actions proposées par les acteurs du territoire métropolitain répondent à ces enjeux et sont 
distinguées en 3 catégories :

- Les actions dites « structurantes » pour les habitants qui répondent à des besoins récurrents liés 
à  la  mobilité  résidentielle.  On peut  citer,  par  exemple,  l’apprentissage de la  langue française, 
l’accès aux droits et la connaissance des ressources du territoire, l’accès au sport et à la culture, le 
renforcement de la réponse éducative.
-  Des  actions  ponctuelles  dont  la  temporalité  peuvent  varier  pour  permettre  aux  habitants 
d’accéder à des dispositifs ou de sécuriser leur parcours, comme la mobilisation des personnes 
très éloignées de l’emploi, la lutte contre l’isolement, la participation citoyenne.
-  Les actions de coordination des dispositifs ou des acteurs pour rendre lisibles les politiques 
publiques ou proposer des projets coconstruits et spécifiques aux enjeux.

Dans le cadre de l’insertion sociale et professionnelle des jeunes et dans l’objectif de favoriser leur 
émancipation,  la  Mission Locale a déployé deux actions dans le courant  du second semestre 
2025.

- « C’est mon patrimoine », action cofinancée par le ministère de la culture, dont l’objectif est de 
mettre en mouvement les jeunes en dehors de leur quartier, découvrir le patrimoine urbain et rural 
à travers la photographie pour valoriser l’héritage par une interprétation personnelle et artistique. 
Un groupe de 10 jeunes a été accompagné par des guides et un photographe pour réaliser une 
exposition « Histoire en pixel, les jeunes au coeur du patrimoine »  dont le vernissage a eu lieu le 
21  octobre.  La  réalisation  de  cette  exposition  itinérante  a  permis  aux  jeunes  d’acquérir  des 
compétences transverses, comme la communication et la confiance en soi, utiles à leur insertion 
professionnelle.
La Mission Locale a sollicité 2 300 € pour le financement de cette action.

- « Sprint vers l’emploi » : 1 stage intensif de 6 jours a bénéficié à 10 jeunes afin de leur permettre, 
sur une courte période, de se préparer aux entretiens de recrutement en améliorant leur posture 
professionnelle, leur confiance en soi, identifier et valoriser leurs compétences, travailler sur les 
outils du recrutement (CV, lettre de motivation, aisance orale).



Le cinquième jour, les jeunes ont simulé des entretiens de recrutement avec les représentants de 
11 entreprises locales.
A l’issue de ce stage 4 jeunes ont trouvé un emploi, 1 jeune est alternant et les 5 autres restent  
dans une dynamique active de construction de leur parcours.
La Mission Locale a sollicité 4 050 €.

Il est proposé au bureau métropolitain d’approuver cette dernière phase de la programmation du 
contrat de ville.

M. le Président.- Merci. Pas d’oppositions ?

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

-  d'approuver la troisième partie de la programmation des actions métropolitaines 2025 de la 
politique de la ville ;
- d'autoriser Monsieur le Président à verser une subvention de 6 350 € à la Mission Locale pour la 
réalisation des actions « C’est mon patrimoine » et « Sprint vers l’emploi » ;
- de prélever cette somme sur le budget 2025.

SCRUTIN POUR : 41 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

 de partenariat - Demande de subvention 2026
Délibération n°16

OBJET  :  DEVELOPPEMENT  ECONOMIQUE,  ATTRACTIVITE  ET  SOLIDARITES  -  Agence 
d’attractivité Dijon Bourgogne Invest – Convention de partenariat - Demande de subvention 
2026

Madame Juban donne lecture du rapport :

Dijon métropole soutient le développement de l’agence d’attractivité Dijon Bourgogne Invest (DBI) 
créée en 2022, dans le cadre d’une convention triennale renouvelée sur la période 2025-2027.
L’accompagnement de DBI réside dans la recherche de sites, la facilitation administrative, la mise 
en  relation,  la  fourniture  d’informations  et  d’argumentaires  en  vue  d’une  prise  de  décision 
favorable.

Dotée d’une gouvernance entrepreneuriale, active et engagée, DBI revendique depuis sa création 
66 implantations nouvelles sur la métropole créant 1266 emplois nouveaux sur le territoire.
A fin octobre 2025, DBI affiche 23 implantations nouvelles à Dijon pour un total de 668 emplois 
nouveaux créés à 3 ans (12 endogènes pour 298 emplois et 11 exogènes pour 370 emplois).

Parmi les projets gagnés en 2025, on peut souligner un accompagnement notamment sur les 
zones d’activités économiques de la métropole de Beauregard et d’Ecoparc Dijon Bourgogne sur 
sa première tranche, qui sont quasi-remplies en cette fin d’année en tenant compte des terrains 
sous compromis de vente. L’action de DBI s’est également renforcée sur l’accompagnement de 
projets plus conséquents et à fort impact en emplois. On peut citer dans ce cadre ORANO (ex-
AREVA) et son installation sur la zone de Valmy qui accélère ainsi sa présence sur Dijon en créant 
60  emplois  nouveaux à  3  ans,  ou  encore  l’extension de SAFRAN sur  son site  actuel  qui  va 
permettre de créer 100 emplois supplémentaires à 3 ans, dont une majorité d’ingénieurs.
DBI comptabilise 243 projets actifs dans son portefeuille dont 26 projets présentent un objectif  
emploi de plus de 50 créations nettes.

DBI a également engagé un travail très significatif auprès des investisseurs, notamment au SIMI et 
au MIPIM, avec le suivi de projets de villages d’entreprises majeurs accompagnés depuis leur 
origine, qui renforceront de plus de 41.000 m² l’offre de locaux d’activités dans les années à venir. 
C’est  le  cas  du  Veellage,  porté  par  la  foncière  PROUDREED,  avenue  de  Stalingrad  avec  la 
construction visée de 18 000 m² de surfaces au total,  dont une première phase portant sur 2 



bâtiments  de  7500  m²  annoncée  d’ici  la  fin  d’année  2026.  L’agence  suit  également  depuis 
septembre  2022  en  étant  leur  principal  interlocuteur  le  projet  de  revitalisation  du  site  de  la 
CHOCOLATERIE, de 55.000 m², qui débute la construction de son programme bâtiment tertiaire,  
hôtel et restaurant.

L’actualité de DBI en 2025 porte aussi sur son implication dans deux PSE majeurs du territoire 
avec TETRA PAK et JTEKT et sa participation active au suivi des conventions de revitalisation. 
Concernant TETRA PAK, l’agence participe notamment à la recherche de repreneurs du site avec 
l’identification de deux prospects encore actifs.
L’agence  a  déployé  par  ailleurs  tout  au  long  de  l’année,  33  opérations  d’animation  et 
événementiels pour impulser des dynamiques, réunir les acteurs, détecter des projets ou encore 
valoriser les atouts du territoire. Peuvent être cités WELCOME TO DIJON et la tenue de sa 2e 
édition en septembre dernier dédié à l’accueil des nouveaux arrivants en entreprises avec 150 
participants,  la  tenue  d’un  séminaire  investisseurs  organisé  à  LAUSANNE  en  octobre  en 
partenariat avec la CCI franco-suisse, qui a réuni 20 participants et a permis la détection de 2 
projets, la mission de prospection d’investisseurs au Japon à Tokyo et Osaka en avril pour des 
opérations de promotion du territoire et des rencontres ciblées de 10 prospects. DBI poursuit sa 
présence active sur salons professionnels sur des stands collectifs comme au MIPIM à Cannes, 
GLOBAL INDUSTRIE à Paris, BIOPRODUCTION à Tours, POLLUTEC à Lyon, VIVATECH à Paris, 
SIMI à Paris ou BUSINESS INDUSTRIES à Dijon, qui sont l’occasion de rencontres avec des 
investisseurs nationaux ou internationaux, et des rendez-vous BtoB.

Enfin,  DBI  anime  depuis  le  début  de  l’année  la  marque  d’attractivité  Nous  sommes  Dijon 
Bourgogne  officiellement  lancée  le  14  janvier  2025,  sous  pilotage  de  la  DGD  Attractivité  et 
Rayonnement  de  la  métropole,  en  partenariat  étroit  avec  Dijon  Bourgogne  Events  et  Dijon 
Bourgogne Tourisme et Congrès, avec une grande soirée également organisée le 4 décembre qui 
a réuni plus de 300 ambassadeurs.

En 2026, DBI projette un plan d’actions structuré autour de 3 programmes d’actions principaux :

1 Contribuer à l’ancrage territorial et la croissance des entreprises locales : décliné en 20 actions. 
Il  s’agit  notamment  de  poursuivre  la  mobilisation  des  entreprises  locales  à  travers  les  petits-
déjeuners de l’attractivité, le programme WELCOME TO DIJON, le programme Startup, la réunion 
annuelle des Brokers, et de nouvelles actions prévues avec un événement « Invest In » visant à 
réunir les entreprises à capitaux étrangers du territoire, ou encore « le Club des implantés » pour 
réunir les entreprises nouvellement implantées (63 à date) sur la métropole et accompagner leur 
croissance avec un objectif de 3 opérations par an.

2 Prospecter en France et à l’international : 15 actions sont concernées, déclinées par objectif 
avec 8 stands sur salons professionnels (SIAL, VIVATECH, SIDO, GLOBAL INDUSTRIE, MIPIM, 
SIMI…), un engagement spécifique prévu lors des Assises de la transition énergétique en Juin 
prochain, et 3 missions de prospection en France / 3 missions de prospection à l’international 
(Italie, Suisse et Japon).

3 Promouvoir le territoire en France et à l’étranger : avec 11 actions prévues, il s’agit de travailler 
au déploiement de la marque d’attractivité et au développement de son réseau d’ambassadeurs à 
travers des campagnes digitales et le développement de partenariats structurants avec les acteurs 
locaux (JDA, Opéra...). Il s’agit aussi de poursuivre les actions de promotion de l’activité de DBI 
avec la programmation de 10 newsletters par an « Up Dijon », la réactualisation des principales 
productions en version imprimée (investir à Dijon, guide startup mode d’emploi et guide Welcome 
to Dijon), et de nouvelles actions prévues comme l’organisation de webinaires autour des clés 
d’une implantation réussie et la présentation/promotion de cas d’étude, initiative d’envergure ou 
nouvelle stratégie par mois.

Pour  mener  à  bien  son  programme  d’actions,  DBI  sollicite  une  contribution  financière  de  la 
collectivité à hauteur de 1 200 000 euros, par courrier en date du 5 novembre 2025 adressé par sa 
Présidente au Président de Dijon métropole, selon le budget prévisionnel suivant :

Dépenses En euros % Recettes En euros %
Frais de fonctionnement 95 950 7,8% Subvention  1 200 000 98%



Métropole
Frais de personnel 481 600 39,3 % Autres 

ressources
24 000 2%

Activités
 Prospection directe
 Approche  ciblée  des 

acteurs locaux
 Gestion  de  la  marque 

&ambassadeurs
 Promotion du territoire
 Réseaux, Outils de veille

623 450
294 000

92 000

125 000
62 250
50 200

50,9% Partenaires  sur 
opérations 
collectives

Facturation 
Chouette Move

15 000

9 000

Impôts  et  taxes,  charges 
diverses

18 000 1,5% Adhésions 0 0%

Dotation aux amortissements 5 000 0,4%
Total 1 224 000 € 100% 1 224 000 € 100%

Mme JUBAN - Je voudrais dire aussi que l'équipe restreinte est très dynamique, qu’elle  
est managée par Stéphane Bossavit, qui fait un excellent travail.

M. le Président.- C'est tout à fait exact -  j'allais le faire savoir. Ils obtiennent des résultats  
comme une équipe très compétitive et surtout comme s'ils étaient très nombreux alors qu'ils sont  
peu nombreux et qu’ils ont des résultats tout à fait exceptionnels.

Je rappelle que sur la métropole, il y a plus de 100 000 emplois privés. On mesure donc 
les difficultés de déplacements qui continueront. Il ne faut donc pas s'étonner que, de temps en  
temps, on ait quelques difficultés au sortir de Dijon. Il suffit de voir la route de Langres - allez voir  
à Valmy ce qu’il se passe, un soir, des files entières de voitures repartent route de Langres. Il faut  
réfléchir à cela, y compris, peut-être, pour que se développent des offres de restauration, de café,  
de lieux de vie sur Valmy, parce que sinon, ils partent tous à 19 heures 30 au plus tard - c'est tout  
noir. Cela ne facilite donc pas l'étalement. Bien sûr, ils viennent déjeuner ou dîner ailleurs - c’est 
plutôt pas mal - mais il serait bien qu'il y ait aussi un étalement sur les départs et arrivées, parce  
que sinon, cela bouchonne - c'est sûr.

(Madame Juban souhaite se déporter.)

M. le Président.- Les associations sont exonérées, tu peux donc prendre part au vote.  
Pour le moment, il n’y a que l’esprit de la loi, les décrets ne sont pas sortis. Nous respectons  
l’esprit de la loi.

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

-  d’attribuer une  subvention  de  1  200  000  €  à  Dijon  Bourgogne  Invest  selon  les  modalités 
détaillées dans la convention de subventionnement pluriannuelle annexée au présent rapport, et 
tenant  compte  des  documents  annexés  avec  le  bilan  2025,  le  plan  d’actions  et  le  budget 
prévisionnel 2026 ;
- d’autoriser Monsieur le Président à signer toutes pièces nécessaires à la bonne administration 
de ce dossier ;
- de dire que les crédits seront prélevés sur le budget 2026.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

n à l’accélération de startup en santé pour l’année 2026
Délibération n°17



OBJET : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE ET SOLIDARITES - GENOPOLE 
– Convention de partenariat - Soutien à l’accélération de startup en santé pour l’année 2026

Madame Juban donne lecture du rapport :

Lauréat  en 2023 de l’AMI CAMPUS#2 lancé par  Dijon métropole,  le  groupe Patriarche est  le 
constructeur et exploitant via sa filiale Walter de Sully Santenov, du lieu totem de l’écosystème 
santé  qui  accueillera  sur  9300  m²  SDP (Surface  de  Plancher)  des  écoles,  des  plateformes 
technologiques, des entreprises et startup des domaines medtech, pharma, biotech, healthtech, 
ainsi que le cluster Santenov Dijon Bourgogne.

Livré fin 2027, cet équipement sera notamment composé d’une pépinière d’entreprises de 1840 m² 
qui  hébergera  dans  un  espace  Plug  &  Work  (bureaux,  labos  L1/L2)  des  startup  et  biotech 
accompagnées  en  phase  d’accélération  dans  le  cadre  de  Santenov’Boost,  un  programme 
d’accélération coporté par Walter et le cluster Santenov Dijon Bourgogne.

Entre-temps, Walter a proposé au cluster Santenov Dijon Bourgogne et Dijon métropole d’initier le 
programme Santenov’Boost pendant la durée de la construction du Sully Santenov sur 2025 et 
2026, en collaboration avec le GIP Genopole afin de bénéficier de son expertise et d’amorcer 
l’accélération de startups en santé de l’écosystème de Dijon.

Créé  en  1998  le  GIP  Genopole  est  le  premier  biocluster  français  avec  78  entreprises,  17 
laboratoires  académiques  et  23  plates-formes  mutualisées  dans  les  domaines  des  sciences 
biologiques,  en  particulier  de  la  génomique  et  des  biotechnologies  qui  représentent  2500 
personnes sur son campus implanté à cheval sur les villes d’Évry-Courcouronnes et de Corbeil-
Essonnes.  Après avoir  accompagné près de 300 startups et  biotechs depuis  plus de 20 ans, 
Genopole  a  engagé  une  stratégie  de  déploiement  au  plan  national  de  son  savoir-faire  dans 
l’incubation  et  l’accélération  de  jeunes  entreprises  innovantes  dans  le  domaine  des 
biotechnologies à travers une offre d’accompagnement complète.

La convention de partenariat entre les parties prenantes a été notifiée le 1er septembre 2025 pour 
accompagner jusqu’à 3 startup par an en appui du financement de Dijon métropole dans le cadre 
de sa politique de soutien à l’innovation qui se monte à 15 000 € par startup.

Après Cellaven et AbTx, les 2 premières startup dijonnaises à avoir été présélectionnées pour 
bénéficier de l’accompagnement de Genopole au 2nd semestre 2025, une troisième startup est à 
l’étude pour intégrer le programme Santenov’Boost.

Par courrier du 29 octobre 2025 (annexe 1), Genopole sollicite une subvention de 45 000 € auprès 
de Dijon métropole pour poursuivre cet accompagnement pour de nouvelles startup durant l’année 
2026 dans le cadre de la convention de partenariat signée avec Santenov Dijon Bourgogne et 
Walter.

Il vous est proposé d’attribuer à Genopole, une subvention d’un montant de 45 000 € selon les 
conditions et modalités de versement spécifiées dans la convention jointe en annexe 2.

M. le Président.- Très bien. Des remarques ?

-  Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

-  d’attribuer  à  Genopole,  une  subvention  de  45  000  euros  au  titre  du  soutien  des  startups 
accompagnées pour l’année 2026 ;
- d'autoriser Monsieur le Président à signer toutes pièces nécessaires à la bonne administration 
de ce dossier ;
- de dire que les crédits, pour payer les différentes échéances de cette subvention métropolitaine, 
seront prélevés sur le budget 2026.



SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

cataracte et rétine
Délibération n°18

OBJET  :  DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE ET SOLIDARITES -  CHU Dijon 
Bourgogne – Demande de subvention pour un simulateur de chirurgie de la cataracte et 
rétine

Madame Tenenbaum donne lecture du rapport :

Le  CHU  Dijon  Bourgogne  dispose,  avec  le  service  d'ophtalmologie  dirigé  par  le  Professeur 
Catherine Creuzot-Garcher, d'un service de tout premier ordre qui figure parmi les meilleurs de 
France et d'Europe, tant en termes de prise en charge des pathologies de la cataracte, de la rétine 
et du glaucome, ainsi qu'en témoignent les premières places au dernier classement annuel 2024 
du magazine le Point, qu'en matière de formation et de recherche (2 chercheurs figurant dans le 
classement de Stanford qui concerne les 2 % de scientifiques les plus cités au monde).

Cette excellence bénéficie directement aux patients de notre région, et même au-delà.

Cette  attractivité  a  été  rendue  possible  grâce  à  l'excellence  de  l'équipe  médico-soignante,  la 
qualité de l'apprentissage et de la formation médicale dijonnaise, largement reconnue au niveau 
européen (participation active à l’European Board of ophthalmology, et à l'European vision and 
Eye research, European Glaucoma Society).

Ce service accueille  et  forme les futurs ophtalmologues durant  six  ans.  L'apprentissage de la 
chirurgie de la cataracte est obligatoire. La formation à la chirurgie de la rétine est également un 
atout  important  pour  la  région.  Afin  de  maintenir  son  rang  et  son  attractivité,  le  service 
d'ophtalmologie  doit  innover  et  souhaite  se  doter,  à  l'instar  d'autres  établissements  hospitalo-
universitaires  (Nancy,  Reims,  Strasbourg,  Paris,  Lyon), d'un  simulateur  pour  aborder  ces 
apprentissages.

Il existe au CHU Dijon Bourgogne un centre de simulation en santé, mais, faute d'équipement de 
simulateur  en  ophtalmologie,  les  praticiens  seniors  du  service  d'ophtalmologie  assurent  des 
formations sur les simulateurs des autres centres, notamment parisiens.
Ainsi l’acquisition par le CHU Dijon Bourgogne d’un équipement de simulation de la cataracte et de 
la rétine permettrait d’assurer une formation aussi bien sur le volet de la formation initiale des 
internes que la formation continue des praticiens déjà installés - y compris en ville - et ceux plus 
récemment arrivés en région ou achevant leur formation et souhaitant potentiellement s'implanter 
durablement dans nos territoires, particulièrement dans les zones médicalement sous denses de la 
région du Groupement Hospitalier de Territoires Côte d’Or et Nièvre.

Après un premier courrier en date du 17 décembre 2024 (annexe 1) complété et précisé d’un 
courrier  du  28 octobre  2025 (annexe 2),  la  direction  du CHU Dijon  Bourgogne sollicite  Dijon 
métropole pour soutenir à hauteur de 100 000 € le financement de ce simulateur dont le coût total 
est estimé autour de 288 900 € (annexe 3).

Au-delà  de  ses  capacités  propres,  le  CHU Dijon  Bourgogne prévoit  d’assurer  le  financement 
complet de cet investissement par la sollicitation de subventions complémentaires auprès de la 
Région Bourgogne Franche-Comté, l’Université Bourgogne Europe, l’ARS BFC.
A date, la Région a validé le principe d’une subvention de 100 000 €.

Il vous est proposé d’attribuer au CHU Dijon Bourgogne, une subvention d’un montant de 50 000 € 
selon les conditions et modalités de versement spécifiées dans la convention jointe (annexe 4).

M. le Président.-  Maintenant,  on arrive,  y  compris,  à subventionner des équipements  
directs du CHU, mais je crois que nous en avons besoin vu que la Région ne fait pas toujours ce  
qu'elle devrait faire -  je vous le dis, madame la présidente Tenenbaum.



Mme TENENBAUM.- Mais il  s'agit de l'enseignement supérieur aussi. C'est bien pour  
apprendre aux futurs...

M. le Président.- Grand Professeur Catherine Creuzot-Garcher.

Pas d’oppositions ?

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d’attribuer au CHU Dijon Bourgogne, une subvention d’investissement de 50 000 euros au titre 
de l’investissement pour l’acquisition d’un simulateur de chirurgie de la cataracte et de la rétine ;
- d'autoriser Monsieur le Président à signer ladite convention ainsi que toutes pièces nécessaires
à la bonne administration de ce dossier ;
- de dire que les crédits, pour payer les différentes échéances de cette subvention métropolitaine, 
seront prélevés sur le budget 2025.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

M. le Président.- Vous pouvez donc aller en confiance vous faire examiner la cataracte,  
la rétine, etc.

Nous poursuivons avec les Docks Numériques et Mme Juillard-Randrian.Sous-Thème

19) Les Docks Numériques – Convention de partenariat - Subvention 2026
Délibération n°19

OBJET  :  DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE ET SOLIDARITES -  Les Docks 
Numériques – Convention de partenariat - Subvention 2026

Madame Juillard-Randrian donne lecture du rapport :

Les  Docks  Numériques,  SARL  à  gouvernance  coopérative  créée  en  2011,  est  dédiée  à 
l’accompagnement et  au développement de l’écosystème numérique et  innovation du territoire 
régional. Leur offre de services est destinée à soutenir l’émergence et la croissance de projets 
entrepreneuriaux dans les domaines de la Tech1. Cette structure porte en particulier une activité 
d’accélération  et  d’animation  de  communautés,  offrant  un  accompagnement  individualisé  aux 
porteurs  de  projets,  des  espaces  de  travail  collaboratifs  ainsi  qu’un  programme  régulier 
d’événements favorisant les synergies entre acteurs économiques, académiques et publics.

Les Docks Numériques disposent de bureaux à Dijon, et sont représentés par deux personnes. 
Depuis  plus  de  quinze  ans,  c’est  un  acteur  clé  de  l’accompagnement  entrepreneurial  sur  le 
territoire. Leur offre, conçue par des entrepreneurs pour des entrepreneurs, se donne pour mission 
de renverser un constat bien établi : près de 50 % des startups du numérique échouent dans les  
trois premières années. En 2025, les Docks Numériques ont accompagné 32 porteurs de projet ou 
startups,  dont  50  %  issus  de  Dijon  métropole.  Grâce  à  un  accompagnement  structuré,  les 
entreprises accompagnées atteignent un  taux de pérennité à trois ans de 86 %, soit un niveau 
supérieur aux moyennes nationales du secteur.
En parallèle, les Docks Numériques contribuent activement à la dynamique du numérique sur le 
territoire de Dijon métropole à travers diverses actions structurantes telles que l’organisation et 
l’animation d’événements thématiques, parmi lesquels tous les DataChallenge OnDijon.

Les Docks Numériques viennent en complément de l’offre proposée par DECA BFC et la French 
Tech BFC :
1La  Tech  désigne  l’ensemble  des  technologies  numériques  et  innovantes,  ainsi  que  l’écosystème 
d’entreprises, de chercheurs et d’acteurs publics qui les développent, les utilisent et les diffusent au service  
de la transformation économique et sociétale. 



-  par rapport  à DECA BFC, incubateur régional  orienté vers les projets issus de la recherche 
publique,  les  Docks  Numériques  interviennent  plus  en  aval  auprès  des  porteurs  de  projets 
numériques généralistes, des entrepreneurs en phase de lancement et des jeunes entreprises en 
quête d’un accompagnement de proximité ;
-  par rapport  à la French Tech, qui  joue un rôle de coordination,  d’animation territoriale et  de 
valorisation de l’écosystème à l’échelle nationale et à internationale, les Docks Numériques sont 
un opérateur de proximité dans l’accompagnement et la maturation des projets.

Leurs actions sont donc complémentaires.

En soutenant  les Docks Numériques,  Dijon métropole permet  d’étendre l’accompagnement  de 
porteurs de projets ne relevant pas actuellement des dispositifs existants sur le territoire. Dijon 
métropole est associée dans la sélection des projets accompagnés et les valide sur la base de leur 
potentiel  et  de  l’enjeu  stratégique.  Par  ailleurs,  les  Docks  Numériques  sont  sollicités  pour 
accompagner le prochain Data Challenge organisé par Keolis Dijon en 2026, afin de mettre à profit 
leur expertise en matière de sourcing d’entreprises régionales, d’animation ou encore de suivi des 
porteurs de projet lauréat.

L’appui  financier  de  Dijon  métropole  à  destination  des  Docks  Numériques  se  justifie  par 
l’importance de pérenniser  la  structure  qui  fait  face à  des besoins  croissants  d’animation,  de 
conseils et de mise en réseau.

Dans ce contexte et dans le cadre d’une convention de partenariat, il est prévu d’octroyer en 2026, 
10 000 € au titre d’une subvention globale de fonctionnement permettant le soutien à l’association 
en lien avec ses activités sur le territoire de Dijon métropole.
Ce  soutien  fera  l’objet  d’un  bilan  détaillé  à  l’issue,  afin  d’en  apprécier  la  pertinence  et  de 
déterminer la reconduction possible du partenariat.

M. le Président.- Merci. Sur ce rapport, des remarques ?

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d’attribuer au titre de l’année 2026, une subvention de 10 000 € aux Docks Numériques  selon 
les modalités détaillées dans le présent rapport et dans la convention jointe en annexe ;
- d'autoriser Monsieur le Président à signer toutes pièces nécessaires à la bonne administration 
de ce dossier ;
- de dire que les crédits seront prélevés sur le budget de l’exercice 2026.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

Sous-Thème
20) DECA BFC - Subvention supplémentaire

Délibération n°20

OBJET : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE ET SOLIDARITES - DECA BFC - 
Subvention supplémentaire

Madame Juillard-Randrian donne lecture du rapport :

DECA BFC est l’incubateur régional de la recherche publique. Il fait ainsi partie des 19 incubateurs 
nationaux de la recherche publique.

Il développe des parcours d’accompagnement pour des startups en incubation à travers du conseil 
individualisé mais aussi lors d’opérations collectives comme avec des ateliers de l’entrepreneuriat 
et des retours d’expérience d’alumnis au profit des incubés.



DECA BFC a étoffé depuis sa création son offre en adressant aussi des projets innovants issus ou 
liés à la  recherche privée,  même si  la  majorité  des projets  sont  issus ou liés à la  recherche 
publique.

Son offre d’accompagnement s’est enrichie également depuis 2024 avec un nouveau programme 
« Parcours  GO »,  spécifique  à  la  levée  de  fonds  et  les  financements  européens,  ainsi  qu’un 
accompagnement post-incubation pour apprendre à « pitcher » devant des investisseurs.

Depuis sa création fin 2017, DECA BFC a accompagné sur Dijon métropole 54 projets, 39 startups 
créées et 114 emplois générés. Le territoire représente plus d’un tiers de son activité.

La convention avec Dijon métropole est triennale sur la période 2024-2026 portant sur un montant 
d’aide à hauteur de 75 000 euros équivalent  au financement de prestations dédiées pour les 
startups,  moyennant  5  projets  aidés  par  an.  La  subvention  de  15  000  euros  allouée  par  la 
métropole permet de financer des prestations stratégiques nécessaires à la consolidation du projet 
de création (étude de marché, brevet, réglementation, business model, etc.). Cette aide est versée 
moyennant la contribution active de Dijon métropole aux comités de sélection et de suivi.

Un  des  objectifs  de  la  convention  de  partenariat  entre  DECA BFC  et  Dijon  métropole  est 
d’augmenter le flux des projets incubés chez DECA BFC. La structuration de l’écosystème local 
d’innovation avec des acteurs nouveaux comme l’agence d’attractivité DBI, le cluster Santenov 
Dijon Bourgogne mais aussi le Pôle universitaire d’innovation (PUI) se traduit par leur rôle clé joué 
dans la détection de projets innovants et l’attractivité croissante de l’écosystème local d’innovation.
La collaboration de ces acteurs avec DECA BFC est fructueuse puisque les objectifs fixés à 15 
projets incubés sur la période 2024-2026 ont été dépassés. Un bilan a été transmis le 6 novembre 
dernier à l’attention du Président de la métropole faisant état de 15 projets déjà incubés sur 2024 
et 2025, avec déjà 7 projets deeptech actuellement en pré-incubation prévus de candidater en 
comité de sélection en 2026. Parmi eux, des innovations majeures sont concernées issues des 
laboratoires de l’UBE (technologies quantiques, agroalimentaire et medtech).

Il vous est ainsi demandé dans le cadre du renouvellement futur de la convention triennale 2027-
2029 d’accompagner  cette  dynamique et  prévoir  un  appui  redimensionné de  Dijon  métropole 
correspondant à 7 projets incubés par an.
Dans l’intervalle, et pour permettre à au moins un projet supplémentaire considéré comme le plus 
mature d’entrer en phase d’accompagnement à l’incubation, il vous est demandé d’approuver le 
versement  supplémentaire  de  15  000  euros  à  DECA BFC  correspondant  à  une  partie  des 
prestations dont pourra bénéficier 1 nouveau projet incubé courant 2026.

M. le Président.- On parle souvent rapidement des startups qui se créent. Il s’en crée  
beaucoup sur le territoire et cela crée beaucoup d'emplois, et l'innovation, elle-même, crée de  
l'emploi. La startup nation marche donc, si on ne vend pas tout ailleurs après.

Sur ce rapport, y a-t-il des remarques ?

- Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver une subvention supplémentaire pour un nouveau projet qui intégrera l’incubation 
2026 chez DECA BFC conformément à l’article 6 de la convention 2024-2026 ;
- d’autoriser le versement de 15 000 € à DECA BFC pour accompagner un nouveau projet selon 
les termes de la convention 2024-2026 ;
- d’autoriser Monsieur  le  Président  à  signer  tout  document  permettant  l’attribution  de  cette 
nouvelle subvention ;
- de dire que les crédits seront pris sur le budget 2025.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0



CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

n°2 - Demande de subvention 2025
Délibération n°21

OBJET  :  DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE ET SOLIDARITES -  Université 
Bourgogne Europe - Ville de Dijon - Dijon métropole - Convention de partenariat 2023-2025 - 
Convention d’application n°2 - Demande de subvention 2025

Madame Juban donne lecture du rapport :

L’Enseignement  supérieur,  la  recherche  et  l’innovation  (ESRI)  sont  au  cœur  de  la  stratégie 
d’attractivité et de rayonnement du territoire de Dijon métropole. L’Université Bourgogne Europe 
(UBE),  devenue  établissement  public  expérimental  (EPE)  au  1er  janvier  2025,  constitue  un 
partenaire stratégique majeur dans la dynamique économique et scientifique du territoire.

L’Université  Bourgogne  Europe  réunit  près  de  2  000  chercheurs,  enseignants-chercheurs,  et 
enseignants,  et  40 000  étudiants,  dont  28 000  sur  le  campus  dijonnais.  Elle  regroupe  douze 
établissements  composantes  partenaires  ou  associés,  confirmant  sa  dimension  régionale  et 
européenne. Son ambition est de conjuguer pluridisciplinarité, excellence scientifique et ouverture 
internationale.

Dijon métropole accompagne le développement universitaire autour de quatre axes structurants :

-  promouvoir  une offre de formation et  de recherche de qualité inscrite dans un cadre de vie 
attractif pour les étudiants et la communauté universitaire ;
-  faire  converger  cette  offre  avec  les  besoins  du  monde  socio-économique  et  renforcer  les 
synergies entre recherche et entreprises ;
- consolider l’attractivité du territoire métropolitain dans le domaine de l’enseignement supérieur et 
de la recherche, notamment en lien avec les filières d’excellence et les projets structurants ;
- soutenir le rayonnement international de l’Université.

Depuis  plusieurs  années,  Dijon  métropole,  la  Ville  de  Dijon  et  l’Université  Bourgogne Europe 
entretiennent un partenariat solide fondé sur la convention UniverCités 2023-2025, d’un montant 
annuel de 240 000 €.

Conformément à ce cadre, deux conventions d’application sont conclues chaque année afin de 
préciser les actions concrètes à soutenir et d’en organiser la mise en œuvre coordonnée.

La  première  convention  d’application  2025,  approuvée  par  le  Bureau  métropolitain  le  
19 juin 2025, a permis le versement de 213 892 € (139 892 € en fonctionnement et 74 000 € en  
investissement) au titre des projets d’enseignement supérieur et d’innovation.

La seconde convention d’application (annexée au présent rapport), objet du présent rapport, vient 
compléter  ce  dispositif  pour  l’année  2025,  avec  de  nouvelles  demandes  prises  en  charge  à 
hauteur de 10 810,91 € en fonctionnement, correspondant au soutien à des colloques et congrès.

M. le Président.- Merci. Après le CHU, l'université. On finance un peu tout, et c'est bien,  
tant qu'on le peut. Nous verrons si on le peut longtemps.

Sur ce rapport, y a-t-il des remarques ?

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention d’application n°2 – année 2025 – entre 
l’Université Bourgogne Europe, la Ville de Dijon et Dijon métropole ;
- d’autoriser Monsieur le Président à signer tout acte découlant de cette convention ;



- d’autoriser  le versement d’une subvention complémentaire de 10 810,91 € en fonctionnement 
au titre de l’exercice 2025, selon les modalités définies dans ladite convention jointe en annexe ;
- de dire que les crédits se rapportant à cette convention sont inscrits annuellement au budget de 
la collectivité.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)
Délibération n°22

OBJET : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE ET SOLIDARITES - Association 
Technopôle Agro-Environnement « AgrOnov » - Convention pluriannuelle d’Objectifs et de 
Moyens 2025-2027 - Subvention de fonctionnement 2026

Monsieur LEMANCEAU donne lecture du rapport :

L’association AGRONOV a été créée en mai 2009 pour concevoir et assurer le développement du 
Technopôle Agro-Environnement « AgrOnov » à Bretenière. Depuis le réaménagement du site et la 
réhabilitation des bâtiments ex-INRA achevés fin 2015, une quinzaine d’entreprises et de startup 
hébergées représentant une soixantaine d’emplois peuvent accéder à des compétences et des 
équipements  mutualisés  (notamment  des  serres  d'expérimentation,  laboratoires  d’analyses, 
chambres froides, …) leur permettant de développer leur activité. Parallèlement, les Chambres 
d'agriculture départementale et régionale ont rejoint le site fin 2015 dans de nouveaux bâtiments.

La deuxième convention Pluriannuelle d’Objectifs pour les années 2025-26-27 a été adoptée par 
délibération du bureau métropolitain du 21 novembre 2024. Elle définit un programme d’actions 
pour accélérer la transition agroécologique, en lien avec la capacité à innover des entreprises et le 
déploiement des innovations sur le territoire. L’association Agronov s’inscrit dans la dynamique de 
l’écosystème métropolitain pour renforcer l’attractivité du territoire sur le thème de la transition 
alimentaire ProDij.

La convention Pluriannuelle d’Objectifs et de Moyens annexée à la présente délibération rappelle 
les 5 objectifs définis par Dijon métropole avec AgrOnov et le plan d’actions proposé sur 3 ans 
chiffré et planifié.

- Faciliter  l’émergence  de  projets  d’innovation  répondant  aux  besoins  spécifiques  des  filières 
agricoles du territoire.

- Accélérer l’utilisation des solutions éprouvées permettant une agriculture durable et bas carbone.

- Développer l’attractivité du territoire et de l’écosystème en participant à des actions nationales et 
internationales, et en organisant des événements au rayonnement large.
- Animer le technopôle AgrOnov de Bretenière pour favoriser les liens au sein de l’écosystème 
local.

- Renforcer l’offre d’expérimentation en serres et avec les partenaires.

Agronov,  présidée  depuis  2021  jusqu’au  14  novembre  2025  par  Frédéric  IMBERT,  directeur 
recherche et développement de Dijon Céréales, se positionne comme un pôle d’innovation en 
agro-écologie à visibilité régionale et nationale, au service d’une agriculture et d’une alimentation 
durable. Elle compte aujourd’hui 130 adhérents (+15% par rapport à 2022 ; 60% des adhérents en 
BFC et 28% sur Dijon métropole) et assure une mission d’accompagnement à l’innovation des 
entreprises présentes sur le site de Bretenière via notamment des infrastructures et équipements 
technologiques  (laboratoire  d’analyses,  chambres  froides,  serres  d’acclimatation)  et  une  forte 
activité  de mise en réseau.  Elle  s’adresse principalement  aux  fournisseurs  de services  et  de 
produits  pour  l’agriculture  tout  en  facilitant  le  lien  avec  les  entreprises  agricoles  en  mutation 
(agroéquipements, coopératives, startup AgriTech,…). Au-delà de l’insertion dans divers réseaux 
professionnels qu’elle apporte à ses adhérents, Agronov participe efficacement à l’expertise des 
projets d’implantation issus de la prospection.



L’année 2025 été marquée par :

- le renforcement des actions d’innovation : la poursuite de l’opération Odyssée AgriPv initiée en 
2024 a réuni plus de 150 participants à chacun des 4 rendez-vous. Ces rencontres très suivies 
s’ajoutent aux 6 évènements thématiques annuels tenus en 2025. AgrOnov a organisé la présence 
collective de plusieurs de ses adhérents dans 5 salons professionnels.

- Une activité de veille technologique et de mise en relation ciblée pour ses adhérents : 260 mises 
en relation suivies en 2025.

- AgrOnov a accompagné une quinzaine de projets en particulier  pour  la  viticulture :  ONAFIS, 
utilisé  par  Nuiton  Beaunoy  et  Domaine  d’Ardhuy ;  CAPILLUM,  distribué  par  Bourgogne  Viti 
Service ; APTIMIZ, utilisé par Maison Louis Jadot. BIENESIS, lauréat du Challenge INNOTECH ; 
en  expérimentation  à  Morey  Saint  Denis  et  en  collaboration  avec  le  Démat’vin,  Helix 
Développement a créé une plateforme digitale qui permet aux professionnels de déclarer leurs 
sorties mensuelles de manière dématérialisée utilisée par 3 500 acteurs du vin en Bourgogne.
- Agronov a permis l’obtention de subventions du Fonds Régional d’Innovation (FRI) pour 3 projets 
(210k€ de subvention obtenue) et a accompagné 5 projets auprès du dispositif Projet Européen 
d’Innovation (PEI) de la Région dont 2 avec succès pour l’instant (1M€).

- Une  étude  du  potentiel  de  la  commercialisation  de  nouveaux  services  associés  aux  serres 
d’expérimentation, en particulier sur les biosolutions a été réalisée en lien avec la SATT Sayens. 
Cette offre est incluse dans la candidature collaborative au Grand Défi Biocontrôle lancé par l’ANR 
portée par Agronov avec 20 adhérents experts de ce domaine.  

- AgrOnov a contribué à la mise en place de la gestion locative du site de Bretenière dans le cadre 
de la transmission en gestion à la SEM D3B.

L’association AgrOnov a initié en 2023 La Croisée des Champs, un nouvel évènement en biennale, 
dont la deuxième édition le 15 mai 2025 consacrée à l’IA appliquée à la smart agriculture a été une 
réussite  avec  150  participants.  AgrOnov  diversifie  son  activité  vers  la  formation  des  salariés 
d’entreprise pour leur permettre de mieux comprendre et connaître le milieu agricole.

Subvention de fonctionnement pour l’année 2026 :

Après avoir pris connaissance du compte rendu d’exécution de la convention pour l’année 2025 
dont les objectifs ont été réalisés à plus de 85%, la convention initiale a été actualisée pour établir 
le programme des actions qui seront conduites en 2026.

Afin  de  mener  ce  programme  de  développement,  l'association  sollicite  une  subvention  de 
170 000€  pour  2026  conformément  au  cadre  financier  pluriannuel  défini  prévoyant  un 
accompagnement financier d'un montant de 510 000 € sur 3 ans. Cette subvention sera répartie 
comme suit :

- 110 000 € pour le programme d’innovation et de développement
- 40 000 € pour l’accompagnement à l’expérimentation en serres dont l’étude technico-économique 
de développement des services d’innovation ;
- 20 000 € pour l’accompagnement des entreprises installées sur le site de Bretenière.

Le  mode  de  versement  proposé  est  le  suivant  :  un  acompte  de  50  % à  la  signature  de  la 
convention et le solde de 50 % au vu du compte rendu d’exécution et de la réalisation d’objectifs.

M. le Président.- Merci. C'est précis et clair.

Sur ce rapport, la parole est à M. Carrelet de Loisy.

M. CARRELET DE LOISY.- Bonsoir à toutes et tous. Simplement pour vous indiquer que  
je me dépoterai évidemment sur ce vote.

M. le Président.-  Je ne sais pas si  vous étiez arrivé, j'ai  annoncé que depuis que le  



statut de l'élu a été voté, dans le cadre des relations public/ public, il  n'y a plus besoin de se  
déporter. Le décret n'est pas pris, mais l’esprit est là pour le moment.

Je crois que sans risque vous pourriez voter, mais nous considérons ce que vous avez  
dit. Merci.

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

-  d'attribuer une  subvention  de  170 000  €  à  l'Association  « AgrOnov »  au  titre  de  son 
fonctionnement pour l'année 2026 ;
-  d'autoriser le Président à signer toutes pièces nécessaires à la bonne administration de ce 
dossier ;
- de dire que les crédits seront prélevés sur le budget de l'exercice 2026.

SCRUTIN POUR : 41 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 1

DONT 4 PROCURATION(S)

(Monsieur Carrelet de Loisy se déporte.)

nnuelle de partenariat 2026-2028 - Demande de subvention
Délibération n°23

OBJET : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE ET SOLIDARITES - Institut Agro 
Dijon (IAD) - Convention pluriannuelle de partenariat 2026-2028 - Demande de subvention

Monsieur Lemanceau donne lecture du rapport :

Implanté au cœur du campus de l’Université Bourgogne Europe (UBE), l’Institut Agro Dijon (IAD) 
contribue pleinement au rayonnement scientifique et académique de la ville de Dijon et de sa 
métropole.  Avec 2 000 étudiants,  dont  1 000 en formation à distance,  450 personnels et  ses 
laboratoires  de  recherche  de  haut  niveau,  l’établissement  constitue  un  acteur  structurant  de 
l’écosystème territorial. Ses relations étroites avec les établissements d’enseignement technique 
agricole, ses expertises scientifiques et ses partenariats économiques consolidés font de l’Institut 
Agro Dijon un pôle d’excellence reconnu à l’échelle nationale et internationale.

L’Institut  Agro  Dijon  bénéficie  d’un  lien  privilégié  avec  les  acteurs  du  monde  agricole  et 
agroalimentaire,  en formant  les  futurs  cadres,  entrepreneurs,  fonctionnaires et  experts  de ces 
secteurs. Son expertise scientifique est reconnue dans les domaines suivants :

- agroécologie et développement durable des territoires,
- biotechnologies et sciences des aliments,
- nutrition-santé et comportements alimentaires.

Ces expertises sont  portées par  les  enseignants-chercheurs  et  chercheurs  de l’établissement, 
répartis  au  sein  de  six  unités  de  recherche  d’excellence  en  partenariat  avec  l’UBE,  INRAE, 
l’INSERM  et  le  CNRS,  le  CNAM  et  l’ENSTA :  UMR  CESAER  (INRAE,  Institut  Agro),  UMR 
Agroécologie (INRAE, UBE, Institut Agro), UMR Procédés Alimentaires et Microbiologiques (PAM) 
(INRAE, UBE, Institut Agro), le Centre des Sciences du Goût et de l’Alimentation (CSGA) (INRAE, 
CNRS,  UBE,  Institut  Agro),  le  Centre  de Recherche Translationnelle  et  Médecine Moléculaire 
(CTM) (INSERM, UBE, EPHE, Institut Agro) et UR Formation et Apprentissages Professionnels 
(FoAP) (CNAM, ESTA, Institut Agro).

L’Institut  Agro  Dijon  assure  également  une  mission  nationale  d’appui  aux  800  établissements 
agricoles  français,  via  ses  compétences  en  ingénierie  pédagogique,  en  édition  spécialisée 
(EDUCAGRI Edition) et en systèmes d’information.



Une nouvelle dimension à l’échelle nationale et internationale - Depuis 2022, l’école de Dijon est 
intégrée  à  l’Institut  Agro,  établissement  public  d’enseignement  supérieur  et  de  recherche  à 
caractère national, dédié à l’agriculture, l’alimentation et l’environnement. Cette intégration permet 
de réaliser des changements d’échelle stratégiques impossibles à conduire isolément, et renforce 
la capacité collective à répondre aux grands enjeux contemporains.

L’Institut  Agro  s’appuie  sur  six  implantations  territoriales  complémentaires,  et  dispose  d’une 
ouverture internationale affirmée, notamment à travers sa participation au réseau Euroleague for 
Life  Sciences  (ELLS)  et  de  nombreux  partenariats  académiques  et  scientifiques  à  l’échelle 
européenne et internationale.

L’Institut  Agro  Dijon  joue  un  rôle  moteur  au  sein  des  pôles  thématiques  de  l’Institut  Agro, 
notamment dans les domaines de la vigne et des vins, des paysages et de l’alimentation durable.

Une fondation  au service  de l’innovation  et  des  partenariats  -  La  Fondation  de l’Institut  Agro 
constitue  un  levier  stratégique  essentiel  au  développement  de  partenariats  durables  avec  les 
acteurs  socio-économiques.  Elle  permet  la  création  de  chaires  industrielles  dans  les  écoles 
internes.  À  Dijon,  plusieurs  thématiques  font  déjà  l’objet  de  chaires  actives  :  agroénergies, 
emballages, agroéquipements et numérique ou en cours de structuration : fermentation.

L’enseignement  supérieur,  la  recherche  et  l’innovation  comme  levier  de  développement 
économique  de  Dijon  métropole  -  L’enseignement  supérieur,  la  recherche,  et  le  transfert  de 
technologies sont de puissants leviers de développement, d’attractivité et de rayonnement pour le 
territoire de Dijon métropole.

L’institut  Agro Dijon a pleinement sa place et  contribue déjà à 4 projets structurants de Dijon 
métropole :

- Le projet métropolitain (2022-2030) qui intègre la structuration d’une politique de site avec la 
création de l’Université Bourgogne-Europe (UBE) composée de 12 établissements d’enseignement 
supérieur  et  de  recherche  (dont  IAD)  et  partenaires  en  région  autour  d’un  projet  commun, 
ambitieux et fédérateur, visant à structurer l’offre de formation, de recherche et d’innovation en 
réponse  aux  grands  défis  sociétaux  et  territoriaux  (Transitions  et  Ville  intelligente,  Approche 
systémique  et  intégrée  Santé,  Environnement,  Climat  et  Agroalimentaire  et  Arts  Culture  et 
Humanités).

- Le  Schéma  Métropolitain  de  l’Enseignement  Supérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation 
(SMESRI), engagé cet automne par la métropole, conçu comme un outil stratégique de référence 
pour les prochaines années (horizon 2030). Son adoption, prévue en 2026, marquera une étape 
déterminante dans la  consolidation de la  place de la  métropole  comme territoire  d’excellence 
académique, scientifique et innovant.

- La  feuille  de  route  métropolitaine  de  la  vie  étudiante  (2025-2027),  adoptée  à  la  rentrée 
universitaire  articulée  autour  de  trois  priorités  :  renforcer  l’attractivité  et  le  rayonnement  du 
territoire, améliorer les conditions et le cadre de vie des étudiants, et accompagner les parcours 
d’insertion tout en développant le sentiment d’appartenance.

- Le  démonstrateur  territorial  de  la  transition  alimentaire  ProDij :  répondant  à  des  enjeux  de 
cohésion sociale, de protection de l’Environnement et de développement d’activités économiques, 
ce  programme  labellisé  Territoire  d’Innovation  et  PAT2  associe  les  acteurs  de  l’écosystème 
métropolitain et régional. Dijon métropole et la Ville de Dijon sont aussi engagées dans un Contrat 
Local de Santé qui comprend un volet alimentation : à ce titre la Ville de Dijon et l’Institut Agro 
Dijon collaborent depuis plus de 20 ans au Village Goût-Nutrition-Santé.

De plus, Dijon métropole développe une politique de parcours pour l’innovation à destination des 
startup  et  des  projets  innovants  d’entreprises  implantés  sur  le  territoire  métropolitain.  Cette 
politique concerne aussi les activités numériques (FoodTech) et la santé (One Health, industries de 
la santé), domaines d’excellence qui croisent les compétences de l’Institut Agro Dijon.  Enfin, Dijon 
métropole vise la neutralité Carbone en 2050, engagement pris dans l’adoption du PCAET en 
septembre 2024 qui comprend un volet alimentation et un volet biodiversité. Elle traduit aussi cet 



engagement  dans  l’objectif  de  décarbonation  des  activités  économiques  labellisé  «  Territoire 
d’Industrie ». Convaincue que la transition alimentaire et écologique repose sur la mutation des 
métiers de l’alimentation, Dijon métropole est membre du consortium Agro Open Lab (labellisé 
Compétences et Métiers d’Avenir par l’Etat) porté par l’Institut Agro Dijon. Agro Open Lab déploie 
une pédagogie innovante basée sur 8 « Laboratoires du faire » ouverts aux étudiants, aux lycées 
et aux salariés d’entreprise pour mettre en œuvre des techniques innovantes : Dijon métropole 
contribue  à  2  de  ces  « Laboratoires »  :  AUBERGE,  tiers-lieu  sur  l’alimentation  durable  et  les 
comportements alimentaires en restauration collective et  à la maison, et  La Forêt  Comestible, 
parcelle expérimentale démonstrateur des capacités alimentaires de la production arborée en ville.

Dijon métropole est pleinement impliquée dans la gouvernance de l’Institut Agro Dijon, notamment 
à travers sa participation au conseil d’école, garantissant une articulation étroite entre stratégie 
académique et politiques publiques locales.

La  présente  convention  vise  à  affirmer  la  position  de  Dijon  comme  métropole  universitaire, 
scientifique et innovante de premier plan, reconnue pour ses contributions dans les domaines du 
développement durable des territoires, de l’environnement, de l’agriculture et de l’alimentation, et à 
générer des retombées positives en termes d’emploi, de création d’entreprises, d’attractivité et de 
dynamisme  territorial.  Elle  réaffirme  l’importance  de  soutenir  le  rayonnement  national  et 
international de l’Institut Agro Dijon, afin de renforcer son rôle d’acteur académique et scientifique 
reconnu  au-delà  du  territoire  et  ses  actions  menées  au  service  des  transitions  agricoles  et 
alimentaires. Les engagements partenariaux porteront sur les axes listés ci-après – de façon non-
limitative  ou exhaustive – pour  lesquelles  des personnes relais  seront  identifiées dans chaque 
organisation. Cette convention fera l’objet d’avenant chaque année qui viendra préciser les actions 
et les moyens alloués pour faire vivre le partenariat.

Axes stratégiques de coopération - Dans le cadre de cette convention, les partenaires s’accordent 
pour structurer leur coopération autour des cinq axes stratégiques suivants :

- Construire  une  véritable  "expérience  étudiante  dijonnaise"  :  améliorer  les  conditions  de  vie, 
d’étude et d’engagement des étudiants, valoriser les initiatives étudiantes, renforcer l’attractivité du 
campus ;
- Contribuer  au  développement  économique,  entrepreneurial  et  social  du  territoire  dijonnais  : 
favoriser les liens entre recherche, innovation et entreprises ; encourager l’entrepreneuriat étudiant 
et la valorisation des travaux scientifiques ;
- Participer  au  rayonnement  national  et  international  de  Dijon  :  développer  les  partenariats 
académiques et scientifiques nationaux et internationaux, promouvoir l’innovation pédagogique et 
la recherche appliquée ;
- Co-construire des actions dédiées à la transition écologique : soutenir les initiatives contribuant à 
la neutralité carbone, à la préservation des ressources, à l’agroécologie, à l’économie circulaire et 
à l’alimentation durable ;
- Accompagner l’Institut Agro Dijon dans son inscription au cœur de la vie urbaine et territoriale en 
identifiant les besoins, notamment en matière d’infrastructures et d’aménagements.

Chaque axe de coopération fait l’objet d’une fiche détaillée jointe à la convention, présentant les 
objectifs et actions associées, les moyens à mobiliser ainsi que les résultats attendus. Ces fiches 
visent  à renforcer l’intérêt  et  la  pertinence de chaque thématique pour l’ensemble des parties 
prenantes, ainsi qu’à préciser les modes de collaboration envisagés.

La convention jointe en annexe ne considère que les actions en fonctionnement. Les opérations 
d’investissement sont exclues de cette convention et feront l’objet de conventions spécifiques le 
cas échéant.

L’engagement forfaitaire de Dijon métropole proposé pour 2026 est de 15 000 € prévu en deux 
versements :

- 7 500 € à la signature de la convention
- Le solde de 7 500 € au vu du compte rendu d’exécution

M. le Président.- Très bien.



Je préfère, en effet, que nous ayons un tiers-lieu de restauration - comme c'est envisagé 
-  parce que sinon on a un autre tiers-lieu aux Lentillères où on retrouve,  d'ailleurs,  quelques  
étudiants d’Agro. C'est donc mieux de faire cela autrement.

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d'attribuer une subvention de 15 000 € à l’Institut Agro Dijon pour l’année 2026 ;
-  d'autoriser le Président à signer toutes pièces nécessaires à la bonne administration de ce 
dossier ;
- de dire que les crédits seront prélevés sur le budget de l'exercice 2026.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

ens 2025-2027 - Subvention de fonctionnement 2026
Délibération n°24

OBJET : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE ET SOLIDARITES - Association 
Vitagora - Pôle de Compétitivité - Convention pluriannuelle d’Objectifs et de Moyens 2025-
2027 - Subvention de fonctionnement 2026

Monsieur Lemanceau donne lecture du rapport :

Lancé il y a 20 ans par le Grand Dijon, le Pôle de Compétitivité Vitagora Goût Nutrition Santé se 
classe aujourd'hui selon l'évaluation menée par l’État dans le premier groupe de pôles considérés 
comme très  performants.  En  2023,  il  a  obtenu  le  renouvellement  de  sa  labellisation  Pôle  de 
compétitivité pour la 5ième fois.

Pour rappel, les travaux de Vitagora se basent sur la thématique principale « de l'alimentation 
durable  au  service  du  bien-être  des  consommateurs ».  Ses  objectifs  sont  déclinés  sur  trois 
domaines d'actions stratégiques qui sont :

- Plaisir gustatif
- Préservation du capital santé
- Préservation de l’environnement  

Avec un périmètre d'interventions élargi à la région parisienne, le pôle peut se prévaloir aujourd'hui 
de 680 membres actifs dont 402 adhérents situés en Région BFC, 62% des adhérents sont situés 
dans un rayon de 150 km autour de Dijon et 88% des entreprises adhérentes sont des PME. Les 
cotisations et prestations de service représentent 55% des ressources de l’association.

Le pôle emploie 30 collaborateurs et permet aux projets innovants d'accéder plus vite à leurs 
marchés, tout  en contribuant au rayonnement international  de l'excellence française.  En 2025, 
Vitagora a  organisé 56 évènements  rassemblant  1  250 participants.  Une vingtaine de projets 
innovants sont soumis chaque année à Vitagora depuis 2020 : 15 projets ont été labellisés en 
2025, ce qui leur donne accès aux financements publics pour l’innovation. L’activité à l’international 
concerne plus de 25% des adhérents : en 2021, un bureau a été ouvert au Japon en collaboration 
avec  le  NARO  (National  Agriculture  and  Food  Research  Organisation).  En  2023,  Vitagora  a 
organisé à Dijon un symposium scientifique sur la fermentation pendant la semaine du Japon et en 
2024,  à  Dijon,  le  symposium franco-japonais  a  réuni  une  cinquantaine  de  chercheurs  sur  la 
recherche dans la microbiologie des sols, l’occasion de recevoir la directrice de l’innovation du 
NARO. L’année 2025 a permis à Vitagora d’organiser deux évènements au Japon : l’un pendant la 
quinzaine  « Territoire  et  alimentation »  en  Avril  2025  sur  le  pavillon  France  à  l’exposition 
universelle  d’Osaka  en  présence  d’une  délégation  dijonnaise  et  régionale  d’entreprises  et  de 
décideurs. L’autre évènement a été la tenue du symposium scientifique annuel à Kumamoto en 
octobre 2025 pendant la semaine fêtant sur place la coopération entre Dijon et Kumamoto. Une 
convention de partenariat tripartite entre Dijon métropole, le NARO et Vitagora a été signée à Dijon 
le 19 novembre 2025.



Comme chaque année, Vitagora rassemble à Dijon l’ensemble de son réseau : Vita’Connect 2025 
organisé le 8 avril au Palais des Congrès de Dijon pour célébrer les 20 ans de Vitagora, a réuni  
286  participants  venus  de  France  et  de  l’international,  avec  141  rendez-vous  B2B  et  treize 
sessions  mêlant  conférences,  ateliers  et  networking.  L’événement  avait  pour  fil  rouge  le 
vieillissement  de  la  population  et  les  opportunités  qu’il  représente  pour  la  croissance  et  la 
performance des entreprises agroalimentaires, en abordant des thématiques telles que la nutrition, 
la praticité, le marketing et la durabilité, ainsi que l’intégration des seniors dans les organisations. 
Parmi les interventions marquantes, celle de Philippe Aghion, devenu prix Nobel d’économie en 
2025, a apporté un éclairage précieux sur les liens entre innovation, croissance et compétitivité 
dans le secteur agroalimentaire.

Dans le cadre du partenariat établi avec Business France, Vitagora a eu l’opportunité de recevoir, 
à l’occasion de Vita’Connect 2025, deux grands groupes internationaux issus du Moyen-Orient : la 
Koweït Dairy Danish Company, en provenance du Koweït, et Agthia, originaire des Émirats Arabes 
Unis. Au cours de cette visite, les représentants de ces groupes ont pu découvrir la diversité et la 
richesse académique du réseau de Vitagora, notamment à travers des organismes de renom tels 
que Sayens, le Centre des Sciences du Goût et de l’Alimentation (CSGA) et l’UMR Agroécologie.

Cette  immersion  leur  a  également  permis  de  rencontrer  des  entreprises  emblématiques  du 
territoire, reconnues pour leur capacité à allier tradition et innovation, parmi lesquelles Vedrenne, 
Mulot & Petitjean et Lejay-Lagoute.

Vitagora  poursuit  l’accompagnement  des  startup  du  secteur  AgFoodTech  (ferments  du  futur, 
emballages, valorisation des sous-produits...). De plus, en 2025, Vitagora a organisé à Dijon le 
2ième concours national AgriFood Challenge en collaboration avec les acteurs métropolitains de 
l’accompagnement  des  startup  contributrices  à  la  décarbonation  de  l’alimentation.  10  startup 
lauréates ont  bénéficié  de deux jours de rencontres des acteurs de l’écosystème dijonnais  et 
régional, le 18 et 19 Novembre 2025.

De plus,  Vitagora pilote l’action Living lab financée et  déployée dans le cadre du programme 
« Dijon,  alimentation  durable  2030 »  labellisé  Territoire  d’Innovation :  en  2023,  elle  a  lancé  le 
challenge légumineuses pour préparer les consommateurs volontaires à trouver des solutions pour 
consommer  plus  facilement  les  légumineuses  en  co-construction  avec  des  entreprises 
alimentaires. Le Living Lab a organisé un stand grand public à l’occasion de l’évènement Show 
Les Papilles, le 29 septembre 2025 à la CIGV permettant au grand public de rencontrer les 10 
startup lauréates du 3ième concours national « on mange quoi demain ? » et de recueillir l’avis des 
consommateurs pour  des produits  en dégustation qui  respectent  les principes de la  transition 
alimentaire.

Une nouvelle convention-cadre proposée pour 3 ans de 2025 à 2027 a été adoptée en 2025 pour 
permettre de mieux territorialiser la réponse aux enjeux de transition alimentaire et accompagner 
le développement des entreprises de la filière alimentaire. Cette convention prévoit la mobilisation 
de 390.000€ de subvention sur 3 ans sur la base d’objectifs annuels définis entre Vitagora et Dijon 
métropole.

La convention se décline en 3 fiches-actions. Le détail des actions prévues en 2026 se trouve en 
annexe de la délibération :

-     Identifier et accompagner des projets d’entreprises créateurs de valeur     : grâce à son offre de 
service extrêmement riche sur le plan local, et son réseau reconnu internationalement, Vitagora 
accompagne  le  développement  des  entreprises  et  contribue  au  rayonnement  des  acteurs 
académiques implantés sur le territoire métropolitain. Vitagora est reconnu pour son savoir-faire 
dans le montage et le management de projets innovants, et dans le développement de services 
sur-mesure répondant aux problématiques des TPE et PME du territoire.

-     Contribuer à l’implantation et au développement de start-ups de l’AgFoodTech     :   en poursuivant 
les actions initiées par l’association FoodTech®, et en faisant de Vitagora l’acteur de référence sur 
le thème du « numérique au service de la transition alimentaire ». Pour les années 2025-2026-
2027, l’accent sera mis sur l’usage de l’intelligence Artificielle dans la transition alimentaire et plus 



largement dans les activités liées à l’alimentation. Cet objectif sera coordonné avec les travaux du 
pôle de compétitivité Cap Digital animés par le chargé de filière Numérique de Dijon métropole.

-     Renforcer, à l’échelle internationale, le positionnement et l’attractivité de notre écosystème sur les   
sujets de l’alimentation durable, et faire de Dijon métropole une référence sur les sujets de la 
transition alimentaire     :   par l’organisation d’évènements de promotion et d’attractivité à Dijon, la 
détection et l’implication dans des projets européens, et la réalisation d’actions à l’international, en 
synergie  avec  le  service  des  relations  internationales.  En  2026,  l’accent  sera  mis  sur  la 
coopération avec le Japon et sur la détection des Appels à Projets Européens adaptés aux projets 
des acteurs de la transition alimentaire de Dijon métropole.

Subvention de fonctionnement pour l’année 2026 :

Pour  réaliser  le  programme d’actions  de  l’année  2026,  Vitagora  sollicite  une  subvention  de  
130 000 € décomposée comme suit :

 40 000 € pour le programme d’innovation
 70 000 € pour le programme AgriFoodTech
 20 000 € pour les actions à l’international

Le  mode  de  versement  proposé  est  le  suivant  :  un  acompte  de  50  % à  la  signature  de  la 
convention et le solde de 50 % au vu du compte-rendu d’exécution et de la réalisation d’objectifs.

M. le Président.- Notamment sur le Japon, mais pas seulement avec le NARO.

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d’attribuer une subvention de 130.000 € à l'Association Vitagora au titre de son fonctionnement 
pour l'année 2026 ;
-  d'autoriser le Président à signer toutes pièces nécessaires à la bonne administration de ce 
dossier ;
- de dire que les crédits seront prélevés sur le budget de l'exercice 2026.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

M. le Président.- Nous poursuivons avec - chose promise, chose due - une subvention 
pour l’association Cassis de Dijon.

  de Dijon- Attribution d’une subvention
Délibération n°25

OBJET : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE ET SOLIDARITES - Association 
Cassis de Dijon- Attribution d’une subvention

Monsieur Lemanceau donne lecture du rapport :

L'Association Cassis de Dijon a été créée en janvier 2012 afin d'assurer la représentation et une 
défense efficace des valeurs de l'indication Géographique « Cassis de Dijon » et des liquoristes 
dijonnais : LEJAY, L’HERITIER-GUYOT, EDMOND BRIOTTET, GABRIEL BOUDIER.

Pour rappel, les maisons du Cassis de Dijon :

- Produisent 13 millions de bouteilles de Cassis de Dijon par an = 75 % de la production nationale 
de Crème de Cassis ;
- Réalisent 90% des exportations de Crème de Cassis française ;
- S'approvisionnent en baies de cassis 100% françaises ;



- Représentent 70 millions d'euros de CA au total dont 28 millions à l'export, avec une présence 
dans plus de 80 pays ;
- 190 emplois directs et 230 emplois indirects dans les industries régionales (verre, carton, service 
et imprimerie).

Le Cassis de Dijon a obtenu son classement en « Indication Géographique » par l’l.N.A.O. Cette 
décision unanime des membres de I’I.N.A.O. aura pour conséquence de donner dans le cadre du 
Règlement  Européen  110/2008  le  plus  haut  niveau  de  protection  dans  la  Communauté 
Européenne  et  dans  le  monde,  grâce  aux  accords  bilatéraux  au  Cassis  de  Dijon.  Les 
conséquences nombreuses et bénéfiques de cette protection sont les suivantes :

- De nouvelles garanties de qualité sans équivalence données aux consommateurs ;
- Des garanties économiques renouvelées à la filière agricole de production de baies de cassis en 
Bourgogne ;
- Des garanties économiques et fiscales données à la ville de Dijon où seul le Cassis de Dijon peut 
être produit ;
- Des garanties aux personnels des Maisons de Cassis dijonnaises, à leurs fournisseurs et sous-
traitants bourguignons de pérennité de leurs activités ;
- Cette reconnaissance accordée au moment où les liquoristes dijonnais fêtent les 180 ans du 
Cassis  de  Dijon,  montre  le  dynamisme de  cette  activité  liée  à  l'histoire  de  la  ville  de  Dijon. 
L'association qui porte des valeurs de qualité, soutient activement la tradition et la singularité d'un 
savoir-faire,  les atouts et  le  rayonnement du territoire dijonnais.  A ce titre,  en lien direct  avec 
l'INAO, elle participe aux actions de défense et de protection du nom, du produit et du terroir, à la 
valorisation du produit ainsi qu'à la connaissance statistique du secteur.

En  2020  et  2021,  l'épidémie  de  COVID  19  a  eu  de  lourdes  conséquences  économiques  et 
financières sur les opérateurs engagés dans l'IG CASSIS DE DIJON. En effet, la fermeture en 
France et dans le reste du monde des cafés et restaurants, et de la baisse mondiale du tourisme a 
eu  des  répercussions  sur  l'activité  de  l'Association  des  Cassis  de  Dijon  (baisse  de  l'activité 
économique  des  lieux  de  consommation,  annulation  des  rassemblements  et  manifestations 
touristiques, de promotion et commerciales). C’est pourquoi, en 2022, à l’issue de la pandémie, 
l’association Cassis de Dijon a bénéficié d’un soutien global de la Ville de Dijon à la relance de son 
activité (délibération du 27 juin 2022).

En 2025, l’évolution du contexte international concernant le commerce des alcools perturbe de 
nouveau l’activité des entreprises adhérentes de l’association des Cassis de Dijon qui craint une 
perte de visibilité de la crème de Cassis emblématique de notre territoire. C’est pourquoi, Dijon 
métropole et l'association des Cassis de Dijon ont la volonté commune de promouvoir le Cassis de 
Dijon dans le territoire et au-delà.

Ce  partenariat  est  formalisé  par  une  convention  d'objectifs  et  de  moyens  conclue  entre  la 
métropole et l'association des Cassis de Dijon, pour une subvention de 15 000 € complémentaire à 
la mobilisation de divers outils de promotion des produits locaux sous signe de qualité.

La subvention sera utilisée selon le programme d’actions suivant au cours des années 2026-2027 : 

Actions Prévisionnel
Axe1 :
- Participer  aux  évènements  de  la  Ville  de  Dijon :  Brunch  des 
Halles,  Cité  Internationale  de la  gastronomie et  du  vin  (CIGV), 
Show les Papilles, Foire Gastronomique, … :
Ateliers  découverte  du  cassis  tous  les  mois  dans  la  Grande 
Chapelle de la Cité 
- 1ère édition en juillet 2026 d’un rendez-vous annuel : découvrir 
l’histoire du cassis en Bourgogne et dégustations
- Promotion du Cassis de Dijon lors des événements où la Cité est 
présente à l’extérieur de Dijon (ex : Chat Perché à Dole)
- Stand  du  Cassis  de  Dijon  Iors  de  la  Foire  gastronomique de 
Dijon
- Valorisation de la Confrérie du Cassis de Dijon

5 000 €



Axe 2 :
- Accompagner et dynamiser les actions de promotion du 

territoire en particulier à l’étranger
- Dégustation, Vente
- Démonstrations culinaires utilisant le cassis de Dijon ;
- Mentions  systématiques  du  Cassis  de  Dijon  lors  des 

conférences  de  présentation  de  Dijon  auprès  de  nos 
partenaires étrangers ;

- Proposition  d’association  avec  les  cassissiers  lors  de 
déplacement  internationaux  (ex :  Olivier  Mélis  /  Lejay-
Lagoutte au Japon en Avril 2024) ;

5 000 €

Axe 3 :
Poursuite de la défense de l'indication Géographique sur le volet 
«Propriété intellectuelle»

5 000 €

M. le Président.- Merci. J'ajoute qu'il faut les aider à se défendre, parce qu'il y a des  
attaques, des copies, etc.,  et ils défendent donc l'indication géographique « Cassis de Dijon » 
attribuée en 1979 par l'Union européenne.

Sur ce rapport, des remarques ?

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d'attribuer une subvention de 15 000 € à l’association des Cassis de Dijon ;
-  d'autoriser le Président à signer toutes pièces nécessaires à la bonne administration de ce 
dossier ;
- de dire que les crédits seront prélevés sur le budget de l'exercice 2025.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

'action 2026
Délibération n°26

OBJET : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE ET SOLIDARITES - Association 
des Climats du Vignoble de Bourgogne – Patrimoine mondial – Soutien au plan d'action 
2026

Monsieur Verpillot donne lecture du rapport :

L'association des Climats du vignoble de Bourgogne - Patrimoine mondial a initialement été créée 
en  2007  pour  porter  le  dossier  de  candidature  des  Climats  du  vignoble  de  Bourgogne  au 
Patrimoine mondial et fédérer les acteurs locaux autour de cette ambition partagée.

Depuis l’inscription du Bien au Patrimoine mondial, le 4 juillet 2015, actant la reconnaissance de la 
valeur universelle exceptionnelle d’un paysage culturel unique, façonné par l'homme depuis deux 
mille ans et dont le modèle de viticulture de terroir  rayonne aujourd'hui dans le monde entier, 
l’association a pour objet d’animer et de coordonner la gestion du site des Climats du vignoble de 
Bourgogne dans le respect des valeurs et des engagements de la Charte territoriale (2011) et de la 
Convention  concernant  le  patrimoine  mondial  culturel  et  naturel  (1972).  Une  nouvelle  charte 
d’engagement,  intitulée  « Le  Pacte  des  Climats »,  a  été  signée  à  l’occasion  des  10  ans  de 
l’inscription du Bien, en juillet 2025, par les différents partenaires, dont Dijon métropole. Celle-ci 
renforce l’implication de chacun d’entre eux pour les années à venir.



L’association des Climats du vignoble de Bourgogne réunit notamment les membres statutaires 
suivants :  le  Conseil  régional  de  Bourgogne Franche-Comté,  les  Conseils  départementaux  de 
Côte-d'Or et  de Saône-et-Loire,  les communes de Dijon et  Beaune,  la métropole de Dijon,  la 
communauté d’agglomération de Beaune Côte et Sud, la communauté de communes de Gevrey-
Chambertin et Nuits-Saint-Georges, le Grand Chalon ainsi que le Bureau interprofessionnel des 
vins de Bourgogne.

Les grands enjeux pour l'association, depuis l’inscription des Climats du vignoble de Bourgogne au 
patrimoine mondial, sont les suivants :

-  protéger  la  Valeur  Universelle  Exceptionnelle  des  Climats  en  mettant  en  place  des  outils 
réglementaires de protection ainsi que des outils de sensibilisation et de restauration du patrimoine 
(mise  en  place  d'une  commission  « impact  V.U.E. »,  protection  juridique  du  terme  Climats, 
programme de restauration du patrimoine viticole...) ;

- favoriser la connaissance des Climats à travers des actions de formation, la mise en place d'un 
programme culturel ou l'élaboration de contenus de médiation (colloques, formations, participation 
à l'élaboration des contenus de la Cité internationale de la gastronomie et du vin et du réseau des 
Cités des vins et des Climats) ;

- promouvoir l'inscription des Climats du vignoble de Bourgogne au Patrimoine mondial notamment 
à travers des actions de communication, de développement touristique et d'animation du réseau 
des biens reconnus par l'Unesco ;

Ils  se  déclinent  en  un  programme d'actions  pluriannuel  formalisé  dans  une  Convention-cadre 
partenariale renouvelée en 2022 et mis en œuvre par l'association, composée de 10 salariés dont 
un alternant et mobilisant près d'une quarantaine de bénévoles. Ce programme est évalué par la 
commission technique permanente et la Conférence Territoriale des Climats, co-présidées par la 
Ville de Dijon, la Ville de Beaune et l'interprofession (BIVB).

Conformément à l'année passée, Dijon métropole est sollicitée pour une subvention à hauteur de 
26 000 € contribuant ainsi à un budget prévisionnel de fonctionnement de 476 000 €.

Compte-tenu de l'intérêt de ce projet et des retombées positives aux niveaux culturel, touristique et 
économique que cette inscription apporte à la Métropole dijonnaise, particulièrement incarnée au 
sein de la Grande chapelle des Climats et des terroirs de la Cité Internationale de la Gastronomie 
et du Vin, au vu des rapports d'activités et financiers 2024, du programme d'activités et du budget 
prévisionnel 2026, il vous est proposé de renouveler notre soutien et d'accorder une subvention de 
fonctionnement de 26 000 €.

M. le Président.- Voilà qui est dit.

La parole est à M.  le Maire de Chenôve.

M. FALCONNET.- Monsieur le Président, en effet, c’est plus que le maire de Chenôve qui  
s'exprime à travers cette prise de parole.

Je  voudrais  remercier  les  services  de  Dijon Métropole  qui  travaillent  actuellement  à  
trouver  une  solution  de  réouverture  des  pressoirs  des  ducs  de  Bourgogne,  puisque  nous  
disposons à Chenôve et dans la métropole d'un patrimoine exceptionnel avec les pressoirs des  
ducs de Bourgogne. C’est un patrimoine unique en France et en Europe - un double pressoir à  
vis, dont un fonctionne encore, de bien meilleure facture que celui du Clos Vougeot - dont les 
habitants de la métropole et les touristes sont privés, puisqu'il s'agit d'un patrimoine privé, dont le  
propriétaire refuse de trouver tout arrangement.

Je sais que vos services, vous-même, en lien avec les services de la Ville, travaillent à la  
réouverture de ce bâtiment, patrimoine exceptionnel de la vigne et du vin.

M. le Président.- Merci. C'est une remarque très juste.



Sur ce rapport, y a-t-il des oppositions ? Il n’y en a pas.

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- de dire que Dijon métropole soutient l'Association pour les Climats du vignoble de Bourgogne 
inscrits au patrimoine mondial de l'UNESCO ;
- d'accorder une subvention de 26 000 € à cette association ;
- d'autoriser Monsieur  le  Président  à  signer  tout  acte  nécessaire  au  déroulement  de  cette 
opération ;
- de dire que les crédits seront prélevés sur le budget 2026.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

D’riculture

M. le Président  -  Tout le monde est pour les Climats et c'est très bien. Nous sommes 
très contents d'avoir  les Climats de Bourgogne qui rassemblent des communes par-delà leurs  
différences éventuelles.

Nous poursuivons cette fois avec la renaissance du vignoble.

Délibération n°27

OBJET : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE ET SOLIDARITES - Renaissance 
du vignoble métropolitain – Avenants aux baux emphytéotiques au profit de la Chambre 
Départementale d’Agriculture

Monsieur Verpillot donne lecture du rapport :

Il  est  rappelé que la métropole a souhaité agir  concrètement en faveur de la renaissance du 
vignoble métropolitain et a contribué, depuis plusieurs années, à donner une affectation viticole 
effective à des terres bénéficiant d’un classement « AOC Bourgogne ». L’objectif est de renouer 
avec l’histoire viticole du terroir, tout en limitant l’étalement urbain, pour permettre aussi de faire 
aboutir  une  demande  d’obtention  au  sein  de  l’« AOC  Bourgogne »  d’une  dénomination 
géographique complémentaire : le « Bourgogne-Dijon ».  

Cette  renaissance  viticole  constitue  un  enjeu  majeur  pour  le  rayonnement  et  l’attractivité  du 
territoire, comme pour son développement touristique et économique.

La reconquête de la vigne s’est notamment traduite par l’acquisition du Domaine de la Cras, ainsi 
que de plusieurs parcelles situées dans le secteur de la Rente de Giron. Ces sites ont fait l’objet 
de baux emphytéotiques consentis au profit de la Chambre Départementale d’Agriculture de la 
Côte  d’Or,  chargée  ensuite  d’établir  les  baux  professionnels  viticoles  auprès  des  différents 
viticulteurs retenus.  Il est rappelé que les vignes sont conduites en certification biologique ou a 
minima dans une démarche de Haute Certification Environnementale.

Il est précisé que les baux permettent actuellement la plantation de Pinot noir et de Chardonnay.  A 
la  demande  des  viticulteurs,  et  en  accord  avec  la  Chambre  d’Agriculture,  il  est  proposé  de 
consentir un avenant, afin d’autoriser dorénavant la plantation de cépage Aligoté, dans la limite de 
30 % de la surface louée par exploitant. Cette évolution s’inscrit dans la réelle montée en qualité 
constatée pour les vins produits en Aligoté, ce cépage présentant également l’intérêt d’une bonne 
résistance au changement climatique.

Il est rappelé que la métropole bénéficie, pour ces baux emphytéotiques, de fermages convertis en 
l’attribution annuelle de bouteilles, conformément aux barèmes de la profession. Il a été convenu 
que les bouteilles seraient celles de l’année N-1. Il est proposé d’apporter une souplesse à ce 
principe,  laquelle  s’avère  nécessaire  notamment  en  cas  de  changement  de  locataire  et  de 



consentir  un  avenant  visant  à  ajouter  la  possibilité  d’un  versement  en  bouteilles  provenant 
également de l’année N.
        
Il est également rappelé que la métropole a souhaité la réalisation d’un Conservatoire de Pinot et 
de Chardonnay, implanté sur une parcelle de 1 ha 10 ca située rente de Giron et sur une parcelle 
de 72 ca située dans le Domaine de la Cras. Ce Conservatoire a été réalisé avec la profession 
viticole et est mis à disposition de l’Association Technique Viticole de Bourgogne. Il a pour objet 
d’étudier  et  d’expérimenter  le  vignoble  de  demain :  adaptation  aux  changements  climatiques, 
tolérance aux maladies, techniques d’agro-écologie. Compte tenu de ces éléments et de l’intérêt 
scientifique  de  ce  Conservatoire,  il  est  proposé  de  consentir  un  avenant  afin  d’exonérer  les 
emprises concernées du fermage en bouteilles.

M. le Président.- Tant pis, vous n'aurez pas de bouteilles d'Aligoté ! C'est ainsi que vous 
le décidez -  je ne peux rien dire.

La parole est à M.  le Président.

M.  CARRELET  de LOISY.-  Vous  comprendrez  évidemment  que  je  me  déporte  
également  sur  ce  dossier  et  j'en  profite  pour  attirer  l'attention  de  toute  l’assistance  sur  une  
évolution réglementaire qui se profile au niveau français et européen, qui viendrait  à retirer la  
protection à partir de cuivre sur les cultures de vignes, qui est un élément de base en agriculture  
biologique et qui laissera sans doute dans l’expectative bon nombre de producteurs. Si quelqu'un  
peut évoquer le sujet au niveau européen, ce sera sans doute une impasse majeure dans le  
système d'agriculture biologique de la vigne et  pas seulement en agriculture biologique,  mais  
aussi en conventionnel.

Il y a eu des dérogations pour les semences, peut-être que rien n'est donc perdu.

M. le Président.- Avec l'Europe, rien n'est jamais perdu à condition de faire ce qu’il faut,  
c’est-à-dire de protester, de combattre et de proposer.

À cet égard, je voudrais tout de même dire que notre appellation géographique protégée  
IGP progresse, puisque le 6  janvier, les experts seront là pour délimiter précisément les parcelles  
et, à partir de cette délimitation, une proposition sera faite. Une enquête publique sera ouverte à  
partir d'avril et on peut espérer raisonnablement que l'année 2026 se termine avec… L’INAO a été  
très vite - Jean-Luc Theuret, président de l’association, me le disait encore l’autre jour. Il m’a dit  
quand on a lancé cette opération : il y en a pour vingt ans. Non, il y en aura eu pour quatre - c'est  
déjà long, mais nous avons avancé très vite. J'en profite pour dire merci à l'ancien ministre de  
l'Agriculture, Stéphane Lefoll, qui nous avait aidés pour gagner au moins quatre ans sur la saisine  
de l’INAO, parce que, les dossiers traînent parfois longtemps avant que l’INAO bouge.

Nous aurons donc réussi, ensemble, quelque chose d'assez extraordinaire. Nous, cela ne  
s'appellera pas « Bourgogne Côte-d'Or » mais « Bourgogne Dijon » -  je me permets de le dire -  
mais  ce  sera  une  appellation  géographique  protégée,  définie  par  l’INAO  avec  des  parcelles  
définies. Cela a une autre valeur que de prendre du raisin à tel ou tel endroit et à mettre une  
étiquette dessus - un ange passe.

Sur ce rapport, y a-t-il des oppositions ?

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d’établir un avenant à l’ensemble des baux emphytéotique consentis au profit de la Chambre 
Départementale d’Agriculture de Côte d’Or , selon les modalités et conditions exposées ci-dessus ;
- de dire qu’il sera procédé à cet avenant par acte notarié ;
- d'autoriser Monsieur le Président à signer au nom de Dijon métropole, tous actes et documents 
à intervenir pour l’application de cette décision.

SCRUTIN POUR : 41 ABSTENTION : 0



CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 1

DONT 4 PROCURATION(S)

M. VERPILLOT.- Président, s’il vous plaît.

M. le Président.- Bien sûr.

M. VERPILLOT.- Je voulais juste ajouter un mot.

Le 20 novembre dernier, nous avons voté une subvention de 2 000 € pour l'association 
Divio Veritas pour la publication d'ouvrages et notamment sur le marché au vin de Dijon. Préciser  
que le livre est sorti. Je ne sais pas si vous voulez ajouter un commentaire.

M. le Président.- Nous en distribuerons un exemplaire au prochain conseil à tous les  
membres du conseil - peut-être que nous ferons une ou deux exceptions, mais c'est tout. Merci de  
le rappeler.

La parole est à Rémi Detang pour une cession sur l’Ecoparc Dijon Bourgogne.

n Bourgogne » – Terrain – Cession
Délibération n°28

OBJET  :  DEVELOPPEMENT  ECONOMIQUE,  ATTRACTIVITE  ET  SOLIDARITES  -  Ecoparc 
« Dijon Bourgogne » – Terrain – Cession

Monsieur Detang donne lecture du rapport :
Il est rappelé que par délibération du 25 juin 2009, le Conseil de Communauté de l’agglomération 
dijonnaise a confié à la Société Publique Locale « Aménagement de l’Agglomération Dijonnaise » 
(SPLAAD), par voie de convention de prestations intégrées portant concession d’aménagement, 
l’aménagement de la ZAC à vocation d’activités économiques « Parc d’activités de l’est dijonnais » 
commercialement dénommée « Ecoparc Dijon Bourgogne ».   

Afin  de  permettre  à  la  SPLAAD de  procéder  aux  travaux  d’aménagement  et  de  viabilisation 
préalables à la mise en œuvre de la phase 2 de cette opération, il  convient de procéder à la 
cession d’un terrain  appartenant  à  la  métropole,  compris  dans le  périmètre  de la  ZAC.  Il  est 
précisé que cette parcelle ne fait l’objet d’aucun bail rural. 

Il est proposé en conséquence de céder une parcelle de 3 ha 44 a 20 ca, moyennant le montant 
unitaire de 7,50 € le m² conforme à l’évaluation du Domaine, soit un montant total de 258 150 €.

M. le Président.- Ce n'est pas cher.

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

-  de  céder à  la  Société  Publique  Locale  « Aménagement  de  l’Agglomération  Dijonnaise » 
(SPLAAD), une parcelle de terrain cadastrée section ZL n°24 P, d’une superficie de 3 ha 44 a 20 
ca, située à Quetigny et comprise dans le périmètre de la ZAC « Ecoparc Dijon Bourgogne », 
moyennant le montant total de 258 150 € ;
- de dire que cette vente interviendra par acte notarié ;
- d'autoriser Monsieur le Président à signer, au nom de Dijon métropole, tous actes et documents 
à intervenir pour l’application de cette décision et Monsieur le Comptable des Finances Publiques 
à percevoir le produit de la vente.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)



administratives préalables – Cession par promesse synallagmatique de vente
Délibération n°29

OBJET  :  DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE ET SOLIDARITES -  Chenôve – 
Esplanade  de  Limburgerhof  –  Désaffectation  et  déclassement  du  domaine  public  – 
Engagement  des  formalités  administratives  préalables  –  Cession  par  promesse 
synallagmatique de vente

Monsieur Detang donne lecture du rapport :

Le Groupe « VYV 3 Bourgogne – Mutualité Française » souhaite procéder à la création, sur le 
territoire  métropolitain,  d’un  nouvel  équipement  de santé  mutualiste.  Celui-ci  doit  permettre  le 
développement de l’offre de soins, ainsi que des activités hospitalières, chirurgicales et médicales 
qui y seront exercées. Il est précisé que les locaux actuels de la Clinique Bénigne Joly situés à 
Talant ne sont plus adaptés aux besoins et ne permettent pas de répondre à la croissance des 
activités.

L’implantation de cet  équipement  a  également  pour  objectif  de renforcer  le  maillage territorial 
d’accès aux soins et d’améliorer la réponse aux besoins de santé du territoire. Le Groupe « VYV 3 
Bourgogne »  souhaite  ainsi  construire  cet  établissement  de  santé  à  Chenôve,  esplanade  de 
Limburgerhof.  Ce  site  répond  en  effet  à  l’ensemble  des  critères  et  dispose  de  très  bonnes 
conditions d’accessibilité et de desserte.

Il est indiqué que cette implantation intervient en cohérence avec le Programme Régional de Santé 
et avec la territorialité des grandes structures hospitalières existantes.  

Cet équipement neuf, performant et pluridisciplinaire bénéficiera d’une surface dans l’œuvre de 
l’ordre de 15 000 m² et disposera d’une offre de stationnements adaptée aux besoins.  

Afin que ce projet puisse être mis en œuvre, il convient d’engager les formalités administratives 
préalables à la désaffectation et au déclassement du domaine public de la partie de l’esplanade de 
Limburgerhof  appartenant  à la métropole,  d’une superficie d’environ 2 950 m²,  actuellement à 
usage de stationnements. Il  convient de préciser que ce site est peu utilisé et que le secteur 
environnant dispose de nombreuses places.

Il  est  proposé de céder  ce  tènement  foncier  moyennant  le  montant  unitaire  de 186 €  le  m², 
conforme à l’évaluation du Service du Domaine, qui sera versé en intégralité lors de la signature 
de l’acte de vente.

La cession se traduira par l’établissement d’une promesse synallagmatique de vente assortie de 
conditions suspensives relatives notamment à l’aboutissement de la procédure de déclassement 
du domaine public et à l’obtention de l’ensemble des autorisations administratives, d’urbanisme, 
environnementales et d’exploitation devenues définitives par l’absence de recours des tiers, de 
retrait administratif ou de déféré préfectoral. Cette vente est également subordonnée de manière 
indivisible à la cession par la Ville de Chenôve au Groupe « VYV 3 Bourgogne » de la partie de 
l’esplanade dont elle est propriétaire, qui interviendra selon des conditions financières identiques 
et dans le cadre d’une promesse de vente.

M. le Président.- La parole est au maire de Talant.

M. RUINET.- Mesdames et messieurs, le départ de la clinique joue forcément un rôle  
important.  C’est,  dans un premier temps, le premier employeur de la ville,  dans un deuxième  
temps,  c'est  une clinique de très haut  niveau qui  a  besoin de se développer.  Tout  le  monde  
comprend donc bien l'importance de nouvelles infrastructures. Ce qui compte, c’est que l'offre de  
soins soit maintenue sur l'ensemble de la métropole et je pense qu'il faut s’en réjouir. L’objectif est,  
bien entendu, un meilleur bâtiment, un meilleur stationnement et pouvoir permettre à cette clinique  
de se développer - nous le lui souhaitons. Cette clinique a été installée à Talant en 1978. C’est,  
pour nous, un pôle important. L'enjeu principal de la Ville de Talant, c'est l'avenir du site, mais  
nous en reparlerons bien après, une fois l'ensemble des éléments de transferts actés.



M. le Président.- Merci. Très bien. La parole est à Philippe Belleville.

M. BELLEVILLE.-  Merci,  Président. J'interviens seulement -  les plus anciens de cette  
assemblée  s'en  rappelleront -  pour  une  intervention  un  peu  nostalgique  quand  on  parle  de  
l'esplanade de Limburgerhof,  qui  avait  fait  déjà l'objet  d'un projet  important,  dont  nous avions  
débattu ensemble -  je m’en souviens. J'ai une pensée émue pour Jean Esmonin avec lequel on 
avait discuté sur ce point et avec vous, Président, également lors des différents débats qui avaient  
eu lieu à l'époque à Sainte-Anne.

M. le Président.- Très bien. À Sainte-Anne, c’était il y a fort longtemps.

C’est le fait de ne pas repartir qui vous rend nostalgique comme cela ?

M. BELLEVILLE.- Non.

M. le Président.- Ou agressif, comme la dernière fois  !

M. BELLEVILLE.- Je n'étais pas agressif.

M. le Président.- La parole est au maire de Chenôve.

M. FALCONNET.-  Je  voulais  vous  remercier,  monsieur  le Président,  avant  que  vous 
votiez, bien sûr, d'avoir fait avancer ce dossier pour lequel la municipalité de Chenôve travaille  
ardemment notamment depuis dix ans.

Nous  avions  eu  plusieurs  touches  avec  d'autres  groupes.  Il  s'agit,  là,  du  groupe  
mutualiste VYV 3 Bourgogne. La Ville, en effet, en lien avec les services métropolitains, a fait un  
gros travail.  Je voudrais remercier notamment le service de la direction de l'urbanisme, qui  a  
beaucoup  travaillé  sur  ce  dossier,  et  l’EPFL,  puisqu’une  maison  - un  tènement  foncier -  est  
actuellement portée par l'EPFL.

C’est  un  projet  important  pour  le  sud  de  l'agglomération  dijonnaise  -  le  sud  de 
Dijon Métropole. C'est aussi un projet qui s'incrémente avec le projet de requalification dit « Les 
grands vergers du sud » pour lequel nous travaillons également ensemble, et c’est un projet qui  
pourra bénéficier de la ligne T3 du tramway, puisqu'il y aura un arrêt de tramway au pied de cette  
future clinique. C'est un investissement de 50 à 60 M€ avec des efforts importants consentis y  
compris sur la charge foncière par la Métropole et par la Ville de Chenôve.

J'espère que la délibération votée ce soir trouvera son pendant lors du conseil municipal  
de lundi 15, mais je crois que vous serez aussi en conseil municipal à ce moment-là. Je ne doute  
pas de la sagesse de la majorité municipale de Chenôve pour nous suivre sur ce dossier.

Merci à vous.

M. le Président.- Merci.

Sur ce rapport, y a-t-il des oppositions ? Je n'en vois pas.

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d’engager les formalités administratives préalables à la désaffectation et au déclassement du 
domaine public métropolitain de l’emprise de terrain à usage de stationnements constituant une 
partie de l’esplanade de Limburgerhof  située à Chenôve, telle que représentée sur le plan ci-
annexé, d’une superficie de l’ordre de 2 950 m² ;
- de céder à la société « Clinique Bénigne Joly » - Groupe « VYV 3 Bourgogne » l’emprise de 
terrain ci-dessus visée, moyennant le prix de vente unitaire de 186 € le m², versé en intégralité lors 
de la signature de l’acte de vente ;
- de dire qu’il sera procédé à cette cession par promesse synallagmatique de vente, puis par acte 
notarié ;



-  d’approuver le projet de promesse synallagmatique de vente annexé au rapport et d’autoriser 
Monsieur le Président à y apporter, le cas échéant, des modifications ne remettant pas en cause 
son économie générale, ainsi qu’à signer la promesse définitive ;
- d'autoriser Monsieur le Président à signer au nom de Dijon métropole, tous actes et documents 
à intervenir pour l’application de cette décision et Monsieur le Comptable des Finances Publiques 
à percevoir le produit de la vente.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

tion 2026
Délibération n°30

OBJET :  DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE ET SOLIDARITES -  CREATIV  - 
Subvention 2026

Madame Tenenbaum donne lecture du rapport :

Le territoire de Dijon métropole concentre 48,1% des habitants du département. En juin 20252, le 
nombre de demandeurs d'emploi inscrits en catégorie A a augmenté sur un an de +5%. Cette 
tendance concerne plus particulièrement les jeunes (+17% sur un an) qui éprouve de multiples 
difficultés à trouver ou retrouver un emploi.

Fidèle à son engagement de longue date en matière d’insertion et d’emploi, Dijon Métropole a 
élargi son champ d’action en 2019 à la suite du transfert des compétences sociales auparavant 
assurées par le Conseil Départemental de la Côte-d’Or. L’objectif reste le même à savoir soutenir 
les personnes en recherche d’emploi en tenant compte de l’ensemble de leurs besoins sociaux 
(accès au logement, mobilité, droits sociaux, etc).
Dijon Métropole joue également un rôle central dans la mise en œuvre de la loi  pour le plein 
emploi, adoptée en décembre 2023. Aux côtés de l’État et du Département, Dijon Métropole co-
préside le comité local pour l’emploi de la Métropole de Dijon. À travers cet engagement, elle 
confirme sa volonté d’intensifier les actions en faveur de l’insertion professionnelle et de soutenir le 
développement  de l’emploi  sur  son territoire.  En 2025,  la  Métropole  a  présenté quatre  fiches 
actions en vue d’être intégrées à la feuille de route locale. Trois d’entre elles ont été mises en 
œuvre au cours de la même année en partenariat avec Créativ.

CREATIV est une association loi 1901 qui intervient sur le champ de l’emploi, de l’insertion et des 
compétences. Elle constitue ainsi un outil territorial majeur favorisant une coopération renforcée 
entre les partenaires de l'emploi. Son action s’inscrit en cohérence avec les orientations de Dijon 
métropole au bénéfice des entreprises, des demandeurs d’emplois et des actifs du territoire.  
En 2024, 1 149 personnes fragiles ont été accompagnées vers un retour à l’emploi grâce au Plan 
local pour l’insertion et l’emploi. Parmi elles, 46 % étaient bénéficiaires du RSA et 30 % issues des 
quartiers prioritaires de la ville.

Ce sont  aussi  1  121 personnes qui  ont  pu  travailler  grâce à  la  mise en œuvre  des clauses 
d’insertion  sociale  au  sein  de  175  entreprises.  Cela  représente  467  750  heures  d’insertion 
réalisées.
Depuis 2022, Creativ’ est porteur de la plateforme mobilité et accompagne donc les publics fragiles 
dans leur mobilité. En outre, elle déploie des actions pour répondre aux problématiques d’emploi et 
de compétences des entreprises.
 
Dans la continuité des années précédentes, les objectifs de Creativ’ pour 2026 sont :

- L’accompagnement à l’emploi des personnes fragiles (Plan local pour l’insertion et l’emploi) ; 
- L’accompagnement des institutions publiques, des entreprises et des personnes pour amplifier le 
recours aux clauses d’insertion sociales dans les marchés ; 

2Regards  sur  le  Comité  Local  Pour  l'Emploi  Dijon  Métropole  Statistiques  et  indicateurs  au  2ème trimestre  2025,  
Observatoire de l’emploi, France Travail Bourgogne Franche Comté



- Une intervention particulière pour soutenir la mobilité des personnes fragiles au service de leur 
accès à l’emploi (plateforme mobilité) ; 
- L’impulsion,  l’animation  et  la  mise  en  œuvre  de  toute  action  complémentaire  à  l’existant 
concourant à l’insertion professionnelle des demandeurs d’emploi du territoire ; 
- La contribution à la mise en œuvre de la politique insertion-emploi de Dijon métropole ; 
- Le développement  ou la  contribution à  des actions à  destination des secteurs  économiques 
majeurs dans le domaine de l’emploi et des compétences. 

Le  budget  prévisionnel  2026  de  Creativ’  est  de  1,9  million  d’€.  Afin  d’assurer  une  première 
sécurisation financière et de garantir à l’association une trésorerie suffisante pour le démarrage 
des actions prévues en 2026, il est proposé que Dijon métropole lui attribue une subvention de 
200 000 €.

M. le Président.- Cela fait un gros budget 1 900 000 €.

Je ne veux bien évidemment pas mettre à mal cette association, mais je propose de mettre dans  
un premier temps 200 000 € de subvention et de regarder exactement, d'avoir un détail précis de  
tout ce qui se fait, de combien cela coûte, combien de salariés, etc.

Le  Département  a  voté  une  subvention  exceptionnelle  de  90 000 €  -  très  bien,  mais 
j'aimerais bien avoir plus d'explications.

C'est  ma proposition.  Je vous propose de voter  sur  ma proposition de 200 000 € de 
subvention et nous aurons une explication plus précise et verrons ce que nous ferons et comment  
cela s'articule avec les autres politiques de l'emploi. Nous ne sommes plus dans la situation où il y  
a,  aujourd'hui,  énormément  de  demandeurs  d'emploi  sur  la  métropole.  Au  contraire,  des  
entreprises recrutent et ne trouvent pas les salariés qui conviennent.

C'est plutôt de cela dont il  faudrait que nous nous intéressions et nous préoccupions.  
C'est  comment  faire  pour  que  les  entreprises  trouvent  les  salariés  qui  leur  conviennent.  
Maintenant, ils embauchent sur le savoir-être - on le sait  - avant d'embaucher sur le savoir-faire et  
ils se forment à l'intérieur de l'entreprise.

C’était les Maisons de l'Emploi de Jean-Louis Borloo de 2006. Il est venu ici quand il les a  
créées. On a signé une convention. À l'époque, l’idée était qu'on allait décréter des grandes filières  
et que la formation allait se faire pour former des jeunes et des moins jeunes sur ces grandes  
filières. Après, les Maisons de l'Emploi ont été supprimées par Nicolas Sarkozy et on a donc, petit  
à petit, diminué la subvention.

Des Maisons de l’Emploi qui fonctionnaient bien, il reste Creativ’ et il n'y en a quasiment  
plus en France. Pourquoi ? Parce qu'il n’y a plus les crédits d'État et s'il n'y en a plus, ce n'est pas  
à la Métropole de compenser l’absence de crédits d’État. C’est ce que je pense aujourd'hui et le  
Conseil départemental, lui-même, a diminué -  je crois - sa subvention.

Voyons ensemble comment on peut faire et comprendre exactement ce qui se fait. Ce  
sera quelque chose d'important.

Mme TENENBAUM.-  On voit  dans la  convention que ces 400 000 € sont  divisés en 
deux : 200 000 € pour le fonctionnement et 200 000 € pour le PLIE, soit 400 000.

M. le Président.-  Ils  ont  eu 110 000 € de moins du Conseil  départemental  -  je  ne le 
savais pas.

Mais,  il  n'y  a  pas  d'autres  séances  depuis  juin,  ce  sera  difficile.  On  verra.  On  les  
rencontrera et rendra compte.

Mme TENENBAUM.- On peut toujours revenir dessus en juin par exemple.

M. le Président.- Bien sûr, sinon, s'il faut mettre aussi 400 000 en juin, c’est que cela ne 
va pas.

Mme TENENBAUM.- Ah, oui  ! Je n’ai pas dit cela.



M. le Président.- Ce sont des grosses sommes tout de même.

C'est ma proposition. Qui est contre ?

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d'approuver la convention jointe à la présente délibération ;  
-  d'autoriser Monsieur le Président à signer la convention et à y apporter, le cas échéant, des 
modifications de détail ne remettant pas en cause son économie générale ;  
- d'approuver le versement d'une subvention de 200 000 € à Creativ’ ; 
- de prélever les crédits nécessaires sur le budget 2026 ; 
-  d'autoriser le  PLIE  à  pouvoir  procéder  au  reversement  de  subvention  afin  de  financer  la 
programmation de ses actions.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

1) Ligue de l’enseignement de Côte-d’Or pour l'école de la deuxième chance - Subvention 2026
Délibération n°31

OBJET  :  DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE,  ATTRACTIVITE ET SOLIDARITES -  Ligue de 
l’enseignement de Côte-d’Or pour l'école de la deuxième chance - Subvention 2026

Madame Tenenbaum donne lecture du rapport :

Le territoire de Dijon métropole concentre 48,1% des habitants du département. En juin  2025 le 
nombre de demandeurs d'emploi inscrits en catégorie A a augmenté sur un an de +5%. Cette 
tendance concerne plus particulièrement les jeunes (+17% sur un an) qui éprouve de multiples 
difficultés à trouver ou retrouver un emploi.

Fidèle à son engagement de longue date en matière d’insertion et d’emploi, la Métropole a élargi 
son champ d’action en 2019 à la suite du transfert des compétences sociales auparavant assurées 
par  le  Conseil  Départemental  de  la  Côte-d’Or.  L’objectif  reste  le  même à  savoir  soutenir  les 
personnes en recherche d’emploi en tenant compte de l’ensemble de leurs besoins sociaux (accès 
au logement, mobilité, droits sociaux, etc).
La Métropole joue également un rôle central dans la mise en œuvre de la loi pour le plein emploi, 
adoptée en décembre 2023. Aux côtés de l’État et du Département, Dijon Métropole co-préside le 
comité local pour l’emploi de la Métropole de Dijon. À travers cet engagement, elle confirme sa 
volonté  d’intensifier  les  actions  en  faveur  de  l’insertion  professionnelle  et  de  soutenir  le 
développement  de l’emploi  sur  son territoire.  En 2025,  la  Métropole  a  présenté quatre  fiches 
actions en vue d’être intégrées à la feuille de route locale. Deux d’entre elles étaient à destination 
des jeunes. Ces actions ont été mises en œuvre au cours de la même année.

Dijon métropole a en outre accru sa capacité de réponse en contractualisant avec l’Etat dans le 
cadre de la signature d’un contrat local des solidarités, s’inscrivant dans le plan de prévention et 
de lutte contre la pauvreté. La philosophie qui guide l’intervention du contrat local des solidarités 
est que ce dernier vient compléter des manques mais en aucun cas pour faire à la place de. Il 
s’agit  notamment  d’ancrer  et  d’assurer  la  bonne  articulation  entre  son  soutien  et  les  actions 
prévues dans le cadre des programmes et projets qui interviennent au cours de la même période. 
L’amplification de la politique d’accès à l’emploi pour tous est l’un des 4 axes d’intervention de ce 
contrat.

L’appui à l’Ecole de la Deuxième Chance s’inscrit dans ces cadres d’intervention.

La Ligue de l'Enseignement, en partenariat avec l'AFPA, porte depuis 2011 le projet de l’École de 
la deuxième chance (E2C) sur le territoire du département de la Côte-d'Or. Il s’agit d’un dispositif 
pédagogique visant l’intégration professionnelle et sociale durable des publics âgés de 16 à 30 
ans, sortis du système éducatif peu ou pas qualifiés. Les E2C sont nées pour offrir une solution 



aux jeunes qui sortent du système éducatif sans qualification et qui se trouvent confrontés à la 
difficulté d’intégrer le monde du travail. Les E2C offrent à ces jeunes adultes une nouvelle chance 
d’acquérir les compétences nécessaires à leur intégration sociale, citoyenne et professionnelle. 
Elles sont un complément des efforts de l’enseignement initial sur les décrocheurs, une passerelle 
vers les contrats de travail en alternance et un outil de politique publique de réinsertion des jeunes 
sans emploi et sans qualification. Ce dispositif propose une alternance entre apprentissage des 
savoirs de base et découverte du monde de l'entreprise, un accompagnement individualisé et une 
rémunération pour les jeunes au titre de la formation professionnelle.

Au titre de l’année 2025, la structure prévoit d’accueillir environ 140 stagiaires  avec ses deux 
nouvelles sessions programmées d’ici la fin de l’année.

Parmi les participants :
- 25 % sont mineurs ;
- 93 % présentent un très faible niveau de qualification, soit dix points de plus que la moyenne 
nationale.
A noter que l’E2C a observé une augmentation des inscriptions aux sessions de Français Langue 
Étrangère (FLE), liée à la diminution de l’offre de cours de français destinés aux publics étrangers 
sur le territoire. Elle a donc ouvert deux nouvelles sessions FLE sur la fin de l’année.

Dans  la  continuité  des  années  précédentes,  l’objectif  de  l’École  de  la  Deuxième Chance est 
d’accompagner  145  jeunes  en  2026.  L’E2C  poursuivra  ses  partenariats  avec  les  acteurs 
territoriaux de l'emploi et de l'insertion et les entreprises.

L’E2C présente un budget prévisionnel de 727 248 € en 2026. L’école est financée par les fonds 
européens  (35%),  l’Etat  (30%),  la  Région  Bourgogne-Franche-Comté  (22%),  le  Conseil 
Départemental de la Côte-d’Or, la Métropole et 6 villes (Dijon, Quetigny, Talant, Chenôve, Longvic, 
Chevigny-Saint-Sauveur).
Dans le but de soutenir la mise en œuvre de cette action en faveur de l’insertion des jeunes sur le 
territoire, il est proposé que Dijon Métropole accorde une subvention de 40 000 €.

M. le Président.- On sait ce qui se passe. Il n'y a pas de malversations sur ce que je  
disais sur Creativ’ - que l’on soit bien au clair. Il y a d'autres sujets de malversation ailleurs, mais  
pas là. Il y a simplement que je veux que les choses soient précisées clairement  : qui fait quoi ? À 
quoi cela sert ? Etc.

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d'approuver la convention à conclure entre Dijon métropole et la Ligue de l'Enseignement de la 
Côte-d'Or, jointe à la présente délibération ;
- d'autoriser Monsieur le Président, à signer ladite convention et de l'autoriser à y apporter, le cas 
échéant, des modifications de détail ne remettant pas en cause son économie générale ;
- d'autoriser Monsieur  le  Président  à  verser  la  subvention  2026 de  40  000  €  à  la  Ligue  de 
l'Enseignement ;
- de prélever cette somme sur le budget 2026.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

32) Mission Locale de l’arrondissement de Dijon - Subvention 2026
Délibération n°32

OBJET  :  DEVELOPPEMENT  ECONOMIQUE,  ATTRACTIVITE  ET  SOLIDARITES  -  Mission 
Locale de l’arrondissement de Dijon - Subvention 2026

Madame Tenenbaum donne lecture du rapport :



Le territoire de Dijon métropole concentre 48,1% des habitants du département. En juin 2025, le 
nombre de demandeurs d'emploi inscrits en catégorie A a augmenté sur un an de +5%. Cette 
tendance concerne plus particulièrement les jeunes (+17% sur un an) qui éprouvent de multiples 
difficultés à trouver ou retrouver un emploi.

Fidèle à son engagement de longue date en matière d’insertion et d’emploi, Dijon métropole a 
élargi son champ d’action en 2019 à la suite du transfert des compétences sociales auparavant 
assurées par le Conseil Départemental de la Côte-d’Or. L’objectif reste le même à savoir soutenir 
les personnes en recherche d’emploi en tenant compte de l’ensemble de leurs besoins sociaux 
(accès au logement, mobilité, droits sociaux, etc).
Dijon métropole joue également un rôle central dans la mise en œuvre de la loi  pour le plein 
emploi, adoptée en décembre 2023. Aux côtés de l’État et du Département, Dijon métropole co-
préside le comité local pour l’emploi de la Métropole de Dijon. À travers cet engagement, elle 
confirme sa volonté d’intensifier les actions en faveur de l’insertion professionnelle et de soutenir le 
développement  de l’emploi  sur  son territoire.  En 2025,  la  Métropole  a  présenté quatre  fiches 
actions  destinées  à  être  intégrées  à  la  feuille  de  route  locale.  Deux  d’entre  elles  étaient  à 
destination des jeunes. Ces actions ont été mises en œuvre au cours de la même année.

L’appui à la Mission Locale de l’Arrondissement Dijonnais s’inscrit dans ce cadre d’intervention.

La Mission Locale de l'arrondissement de Dijon intervient sur le champ de l'insertion, de l'emploi et 
de  la  formation  des  jeunes.  Elle  exerce  une  mission  de  service  public  de  proximité  afin  de 
permettre  à  tous  les  jeunes  de  surmonter  les  difficultés  qui  font  obstacle  à  leur  insertion 
professionnelle et sociale. Elle accueille tous les jeunes de 16 à 25 ans sortis ou non du système 
scolaire, avec diplôme ou sans diplôme, avec un projet ou sans projet, inscrit ou non à France 
Travail. La Mission Locale a pour missions de :

- Repérer, accueillir, informer, orienter et accompagner les jeunes en élaborant avec chacun un 
parcours personnalisé vers l’emploi ;
- Mobiliser l’offre d’insertion disponible sur un territoire ;
- Soutenir les jeunes dans leur recherche d’emploi ainsi que dans leurs démarches d’orientation 
professionnelle, d’accès à la formation, à la santé, au logement, aux droits, à la citoyenneté et à la 
mobilité.

Elle  propose  aussi  une  offre  de  services  à  destination  des  entreprises,  en  les  aidant  au 
recrutement et  en assurant un suivi  des jeunes dans la phase d’intégration sur leur poste de 
travail.

Les missions locales font partie du réseau pour l’emploi et collaborent étroitement avec l’ensemble 
des acteurs de l’insertion et les collectivités locales. Le financement de ces dernières auprès de la 
Mission Locale de l’arrondissement de Dijon représente 8% de son budget.

En 2024, la Mission Locale a accompagné 5 569 jeunes, dont  21 % issus des quartiers prioritaires 
de la politique de la ville. Afin de les accompagner à l’autonomie, 1 000 jeunes ont été conseillés 
sur leurs problématiques de logement et 1 400 sur l’accès aux soins. 1 310 jeunes ont signé un 
contrat de travail et 550 jeunes sont entrés en formation. En comparaison aux autres métropoles, 
la Mission Locale accueille une proportion de jeunes NEETS (jeunes ni en études, ni en emploi, ni 
en formation)  supérieure de 10 points.  Il  est  à  noter  que la  Mission Locale prescrit  90% des 
dossiers présentés au Fonds d’aide aux jeunes (FAJ). Elle assure aussi plusieurs permanences 
dans les Points d’Accès aux Droits (PAD) de la Métropole et ses conseillers sont même installés 
avec les équipes sociales de deux des quatre PAD dijonnais.

Dans la continuité des années précédentes, la Mission Locale s’engage pour l'année 2026 à :

- accueillir, informer et orienter les jeunes ;
- les accompagner dans leur  recherche d’emploi  ainsi  que dans leurs démarches d’orientation 
professionnelle, d’accès à la formation, à la santé, au logement, aux droits, à la citoyenneté et à la 
mobilité ;
- poursuivre et renforcer les collaborations avec les principaux acteurs de l’insertion et de l’emploi ;



- s’impliquer activement dans les projets liés à l’emploi  déployés sur le territoire métropolitain, 
notamment dans le cadre du contrat de ville ainsi que participer aux instances de gouvernance.   

Le budget prévisionnel de l’association est de 3 792 563 €.  Dans le but de soutenir les actions de 
la Mission Locale de l’Arrondissement Dijonnais visant à accompagner les jeunes, il est proposé 
que Dijon métropole accorde une subvention de 100 000 € à l’association pour l'année 2026.

M. le Président.- Là, on sait ce qui se passe.

Mme TENENBAUM.-  Avec les problématiques logement,  accès aux soins,  contrat  de  
travail, formation, etc., et une proportion non négligeable de jeunes ni en étude ni en emploi ni en  
formation.

On vous propose une subvention de 100 000 € pour 2026.

M. le Président.-  Surtout qu'il  y a des suppressions de crédits importantes au niveau  
national sur les Missions Locales. Il y avait, avant, un système - La garantie jeune - que nous 
avions mise en place en 2014, qui aidait  beaucoup les jeunes qui n'avaient rien, ni  emploi ni  
études ni formation.

Depuis, cela s'est appelé autrement -  je ne sais pas quel est le nouveau dispositif, mais le  
président de la Mission Locale nous le dira. Je pense que cela a été fondu dans Engagement  
jeune ou un truc comme ça - on a quand même le chic pour mettre des nouveaux noms. Toutefois,  
en  même temps que l'on  donne de  nouveaux  noms,  on  n'augmente  pas  les  crédits.  On les  
diminue même de manière sensible. On verra s'il y a besoin d’un effort complémentaire pour les  
Missions Locales.

La parole est au président Hamid.

M. EL HASSOUNI.-  Merci,  monsieur  le Président,  de  me donner  la  parole.  C'est  un 
modèle économique un peu atypique. On est sous perfusion et tributaire de la CPO qui nous lie  
avec l'État à hauteur de 80 %.

Vous avez suivi les débats de la loi de finances et les débats d’orientation budgétaire à  
l'Assemblée.  Nous,  en  tant  que  Mission  Locale  de  l’arrondissement  de  Dijon,  nous  risquons  
potentiellement de perdre 500 000 €. Concrètement, cela veut dire moins 13 équivalents temps 
plein, soit l'arrêt d'un accompagnement de 1 500  jeunes à l'échelle de l'arrondissement de Dijon.

Pour autant, avec les deux autres Missions Locales du département, nous réfléchissons à  
éventuellement mutualiser les fonctions support, voir comment on peut réaliser des économies  
d'échelle et si l'année prochaine nous ne pouvons pas supprimer les doublons en mutualisant.  
Malheureusement,  ce  ne  sera  pas  suffisant  sachant  que  c'est  un  triste  constat,  le  Conseil  
départemental  de Côte-d’Or  est  un des rares départements  de France à ne pas financer  les  
Missions Locales - pourtant, une de ses représentantes siège au conseil d'administration ; c'est un 
peu le paradoxe des statuts de l'association.

Il y a un deuxième sujet qui m'interpelle  : on a un périmètre d'intervention, qui empiète sur  
des territoires ruraux, notamment à travers différentes communautés de communes. J'ai presque  
envie de dire qu'il  faut  réfléchir,  peut-être,  à  réduire notre périmètre d'intervention et  à  rester  
éventuellement investi et concentré à l'échelle de la métropole. Le problème est que l’on n'a pas  
forcément toutes les cartes en main.

Les Missions Locales à l'échelle nationale sont potentiellement en danger et je considère  
que les économies réalisées dans le dos de la jeunesse, pour moi, est un très mauvais calcul. On  
commence à en mesurer les conséquences, parce que cela peut potentiellement se traduire par  
une crise sociale y compris au sein de nos équipes.

Déjà  100 000 €,  c'est  très  bien,  monsieur  le Président.  Après,  s'il  y  a  un  effort  
supplémentaire, nous l’accepterons bien évidemment volontiers.



M. le Président.- J'ai dit  : « On verra » !

M. EL HASSOUNI.- Je ne vous cache pas qu’avec le nouveau directeur de la Mission  
Locale,  nous avons pris notre bâton de pèlerin et  essayons notamment de négocier avec les  
CCOM pour augmenter le niveau de cotisation. C’est 0,25 € par habitant et c'est un calcul qui n’a  
pas été réactualisé depuis vingt-cinq ans. Il y a donc des choses à revoir, mais on arrive au bout  
de l'exercice.

Je ne vous cache pas que ce n'est pas facile pour nos équipes. Cela ne vous a, d’ailleurs,  
pas échappé, puisque la Métropole a financé à hauteur de 50 000 € les travaux de remise en état  
des nouveaux locaux situés boulevard Carnot. Nous essayons de faire des économies à ce niveau  
alors  que  nous  étions  à  l’époque  dispatchés  sur  trois  sites,  mais  aujourd'hui,  ce  n'est  
malheureusement pas suffisant.

Un amendement a été déposé - validé, je ne sais pas - à l'Assemblée nationale pour  
essayer de voir si ce qui avait été proposé au départ ne soit pas validé par les députés. On attend  
impatiemment l'adoption du budget au niveau national.

Merci, monsieur le Président.

M. le Président.- Merci, monsieur El Hassouni.

M. EL HASSOUNI.- Pardon, le CEJ est le contrat Engagement jeune, qui garantit une  
indemnité à hauteur de 600 € par jeune à condition d'être présent,  car la contrepartie est  de  
participer à des ateliers collectifs d'une durée de 15 à 20 heures par semaine - c’est l’équivalent 
de ce que l’on impose aux bénéficiaires du RSA. Cela fonctionne plutôt bien, puisque sur les  
900  jeunes accompagnés à l’échelle de l’arrondissement de Dijon, on a environ 55 % de sorties 
positives, c'est-à-dire qui se traduisent par des CDI, CDD, contrats pros, etc. On n’en parle pas  
assez, parce que la Mission Locale n'est pas exclusivement réservée aux populations les plus  
précarisées, ceux qui sont victimes de parcours de vie. On a environ 15 % d'étudiants Bac + 2 qui  
s'inscrivent  à  la  Mission  Locale  de  Dijon  -  je  le  dis.  Ce n'est  pas  uniquement  les  jeunes  en 
décrochage scolaire ou qui rencontrent des difficultés de toute nature.

M. le Président.- Merci. C'est clair. Nous aurons l'occasion d'en reparler.

Sur ce rapport, y a-t-il des oppositions ?

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d'approuver la convention jointe à la présente délibération ;
-  d'autoriser Monsieur le Président à signer la convention et à y apporter, le cas échéant, des 
modifications de détail ne remettant pas en cause son économie générale ;
- d'autoriser Monsieur le Président à verser la subvention 2026 de 100 000 € à la Mission Locale ;
- d’approuver le  versement  d’une  subvention  de  100 000€  à  la  Mission  Locale  de 
l’arrondissement de Dijon ;
- de prélever la somme sur le budget 2026.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

olences sexistes et sexuelles (Centre AVIV) et du dispositif de médiation familiale
Délibération n°33

OBJET  :  DEVELOPPEMENT  ECONOMIQUE,  ATTRACTIVITE  ET  SOLIDARITES  -  Centre 
d'Information  sur  le  Droit  des  Femmes  et  des  Familles  -  Subvention  2026  au  titre  de 
l’Accompagnement des Victimes de Violences sexistes et  sexuelles (Centre AVIV) et  du 
dispositif de médiation familiale

Madame Tenenbaum donne lecture du rapport :



Créés  en  1997,  les  Centres  d’Information  sur  le  Droit  des  Femmes et  des  Familles  (CIDFF) 
exercent une mission d’intérêt général confiée par l’Etat et inscrite dans le code de l’action sociale 
et  des familles.  Ils  informent,  orientent  et  accompagnent  les  femmes et  les  familles  dans les 
problématiques juridiques qu’elles rencontrent.

Leur expertise reconnue repose sur une approche globale et pluridisciplinaire alliant accès aux 
droits, accompagnement socio-professionnel et lutte contre les violences sexistes et sexuelles. 
C’est le premier réseau national d’accompagnement juridique des femmes victimes de violences. 
Le CIDFF agit sur différents leviers.

-  La  prévention  égalité  femmes/hommes :  147  jeunes  sensibilisés,  77  interventions  dont  une 
participation active dans le cadre du « mois de l’égalité » organisé par la ville de Dijon.
-  L’information collective : 108 séances pour 2 266 personnes.
-  L’animation  d’ateliers  parentalité  à  la  maison  d’arrêt  de  Dijon  (11  stages  –  36  détenu.es 
bénéficiaires) et de stages de responsabilités parentales (12 participants).
- La formation auprès des professionnels.

Deux dispositifs complètent ces interventions :

Le centre  d’Accompagnement des Victimes de Violences sexistes et  sexuelles (Centre 
AVIV)

Le  CIDFF  a  été  sollicité  par  l’Etat  en  septembre  2022  pour  mettre  en  place  un  centre 
d’Accompagnement des Victimes de Violences sexistes et sexuelles hors du cadre familial. En 
effet, quand ces violences sont intrafamiliales c’est la mission de Solidarité Femmes de prendre en 
charge cet accompagnement. Pour sa part, France Victimes accompagne uniquement les victimes 
qui ont fait la démarche de porter plainte.

Il n’existait pas d’espace d’accompagnement pour les personnes victimes de violences sur leur lieu 
de travail, dans l’espace public, dans les milieux scolaires ou dans l’entourage. Le centre AVIV est 
dédié à l’accueil et l’accompagnement juridique et thérapeutique de ces victimes.

En 2024, le CIDFF a recruté une juriste et une psychologue (interventions de 12h chacune) et a 
ouvert le centre le 1er juillet 2024 à Quetigny. Sur cette période de 6 mois, et une ouverture de 16h 
par  semaine,  les  professionnelles  ont  accompagné  68  personnes.  Celles-ci  bénéficient  d’un 
accompagnement psychologique, sont informées sur leurs droits et encouragées à porter plainte 
avec le soutien de l’association.

En 2025, au 1er novembre, le centre AVIV a reçu 137 personnes, principalement des femmes 
(96%)  orientées  par  les  partenaires  associatifs  et  institutionnels  (services  de  police  et  de 
gendarmerie,  travailleurs  sociaux,  médecins,  maison  des  femmes...).  Les  motifs  sont  les 
infractions de viol (36%), les agressions sexuelles (13%) , l’inceste (22%), les violences sexuelles 
intrafamiliales (15%) et le harcèlement (5%).

La médiation familiale

Ce service  est  agréé  par  la  Caisse  d’Allocations  Familiales  et  le  ministère  de  la  justice.  La 
médiation familiale vise à restaurer la communication et à préserver les liens entre les membres 
d’une famille. Elle est tournée vers des questions concrètes et organisationnelles pour répondre 
aux besoins des membres de la famille.
Les  personnes  en  conflit  peuvent  se  rencontrer  pour  discuter,  se  comprendre  et  trouver  des 
solutions équitables.

Le CIDFF a organisé 314 rendez-vous d’information sur la démarche de médiation familiale et a 
conduit 50 séances pour 108 personnes. Les thématiques portent sur le divorce, le maintien des 
relations intrafamiliales, les relations parents/ adolescents.

L’association sollicite une subvention de 8 000 € pour le fonctionnement du centre AVIV et 
2 000 € pour le fonctionnement du service de médiation familiale.



M. le Président.- Sur ce rapport, y a-t-il des oppositions ?

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver le versement d'une subvention de 10 000 € au Centre d’Information sur le Droit des 
femmes et  de la Famille (CIDFF) au titre du fonctionnement du centre AVIV et  du service de 
médiation sociale ;
- d’inscrire et de prélever les crédits nécessaires sur le budget 2026 de Dijon métropole ;
- de mandater Monsieur le Président pour signer tout acte nécessaire à l'exécution de la présente 
délibération.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)
Délibération n°34

OBJET : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE ET SOLIDARITES - Association 
Médiation  Prévention  Dijon  Métropole  (MPDM)  –  Médiation  Sociale  et  Prévention 
Spécialisée - Avenant n°1 à la CPOM 2024/2026 - Subvention 2026

Madame Tenenbaum donne lecture du rapport :

La médiation sociale

Dijon Métropole organise une offre de service en matière de médiation sociale prioritairement sur 
les  territoires  de  la  politique  de  la  ville,  mais  aussi  sur  les  secteurs  en  tension  qui  le 
nécessiteraient.

Le  pilotage  et  l’animation  du  dispositif  de  médiation  ont  été  confiés  à  l’association  Médiation 
Prévention Dijon Métropole (MPDM) qui met en œuvre sur le territoire métropolitain des actions de 
médiation sociale. Cette forme innovante d’intervention et de régulation sociale est déployée dans 
le respect de la charte de référence de la médiation sociale visée par le comité interministériel des 
villes en date du 1er octobre 2001.

La médiation sociale intervient dans le cadre de la prévention et de la gestion des conflits de 
voisinage et développe des actions liées à la veille sociale prioritairement sur les quartiers politique 
de la ville. Elle peut assurer une présence  sur  les autres territoires, dans la limite de 30 % de son 
activité, si des tensions se font sentir.

Pour répondre à ses objectifs, la médiation sociale déploie une présence humaine bienveillante et 
active, capable de retisser les liens entre les habitants, les institutions et les territoires. Par sa 
posture de neutralité, d’écoute et de proximité, le médiateur social agit comme un facilitateur du 
vivre-ensemble.

Le médiateur social intervient au plus près des réalités du quotidien, dans l’espace public, les 
transports en commun, l’habitat social ou les équipements collectifs pour restaurer la confiance, 
redonner  de  la  lisibilité  au  droit  commun  et  renforcer  le  sentiment  d’appartenance  à  une 
communauté.

Dans le cadre de la prévention de la gestion des conflits résidentiels (troubles du voisinage) et des 
conflits d’usage sur l’espace public, le nombre d’actions a augmenté de 9 % sur l’ensemble des 
territoires  passant  de  1521 à  1657 interventions  entre  2024 et  2025.  Cette  augmentation  est 
surtout  liée  aux  sollicitations  dans  les  nouveaux  quartiers  construits  dans  le  cadre  du 
renouvellement urbain.



Concernant la veille sociale, la présence quotidienne des médiateurs sociaux permet de créer un 
lien  de  confiance  pour  lutter  contre  l’isolement  des  personnes  les  plus  vulnérables  (seniors, 
personnes en désocialisation).  Les  médiateurs  tissent  des  liens  entre   les  dispositifs  de  droit  
commun et la personne accompagnée puis reste un fil rouge social de proximité pour l’habitant. En 
2025 les repérages et les accompagnements ont augmenté de 10,7 % avec 1004 interventions.

Afin d’améliorer davantage ses réponses, le service de médiation sociale s’est doté d’un utilitaire 
de « médiation nomade » qui propose aux habitants un espace de socialisation autour d’un café 
ou d’un thé. Des partenaires associatifs et institutionnels (Infodroits, Territoire Zéro Non Recours, 
CREATIV,  Points  d’Accès aux Droits,  structures  de quartier...)  y  organisent  des  permanences 
éphémères. Cette année, l’association estime que 4 000 à 5 000 contacts ont été pris par ce biais.

Enfin, la médiation sociale est aujourd’hui la pierre angulaire des actions collectives  organisées 
dans  les  quartiers  comme «  les  nettoyages  de  printemps »,  « vide  ton  balcon »,  « nettoyage 
citoyen », « guinguette en pied d’immeuble » .

La prévention spécialisée

Le transfert  des compétences sociales départementales vers Dijon Métropole en 2020 la rend 
compétente pour construire et organiser des actions de Prévention Spécialisée auprès des jeunes 
et  des  familles  en  difficulté  ou  en  rupture  avec  leur  milieu  qui  résident  dans  les  quartiers 
prioritaires.

L’association  MPDM  a  été  désignée  pour  mettre  en  œuvre  ce  dispositif  et  le  rendre 
complémentaire  à  l’offre  de  médiation  sociale  en  accord  avec  les  maires  des  communes  de 
Chenôve, Dijon, Longvic et Quetigny.

Inscrite  dans  la  protection  de  l’enfance,  elle  a  pour  mission  de  prévenir  et  de  réduire  les 
phénomènes de marginalisation et de décrochage social des jeunes (9 à 15 ans) d’un territoire et 
de renforcer les capacités éducatives de l’environnement familial et social de ces jeunes.

La  mission  est  assurée  par  des  éducateurs  et  comprend  un  travail  « d’accroche »  puis 
d’accompagnement. Tout comme le médiateur qui pratique « l’aller-vers », l’éducateur développe 
un travail de rue « élargi » pour penser une présence sociale stratégique. Ainsi, les jeunes sont 
rencontrés  sur  l’espace  public  ou  dans  les  tiers-lieux  du  territoire.  Un  travail  sur  la  « rue 
numérique » est également réalisé pour capter les jeunes sur les réseaux sociaux. Un partenariat 
spécifique  avec  l’Éducation  Nationale  permet  de  repérer  au  plus  tôt  les  premiers  signaux  de 
marginalisation des jeunes.

Les besoins des jeunes concernent souvent plusieurs domaines et nécessitent la mise en place 
d’un parcours accompagné (scolarité,  santé,  accès aux loisirs et  au sport,  insertion,  formation 
mobilité, accès aux droits…). Les éducateurs de prévention veillent à impliquer les parents en 
leurs  proposant  un  soutien  parental  pour  qu’ils  prennent  conscience  des  ressources  dont  ils 
disposent.

A ce jour, 792 jeunes ont bénéficié et/ou sont accompagnés par les éducateurs de rue du service 
de prévention spécialisée. 65% des jeunes sont des garçons (moyenne d’âge 14.8 ans) et 35% 
des jeunes filles (moyenne d’âge 14.1 ans).

Un tiers de l’activité est orientée autour de la « scolarité ». En effet, la sécurisation du parcours 
scolaire  est  un  aspect  essentiel  de  la  prévention  du  processus  de  marginalisation  et/ou  de 
glissement vers la délinquance.

Un  conventionnement  avec  les  collèges  permet  de  travailler  à  la  prévention  des  exclusions 
scolaires. Une cinquantaine de mesures de responsabilisation ont été effectuées, des stages de 
remobilisation proposées (200 heures d’immersions professionnelles ont été mises en place).

Sur les 792 jeunes connus du dispositif, 62 restent en rupture avec les dispositifs de formation et 
d’insertion.



Le service de prévention spécialisée a également déployé cette année le dispositif « chrysalide » 
visant à accompagner les mineures victimes des conduites pré-prostitutionnelles.

Dijon  métropole  a  défini  ses  relations  avec  l’Association  par  la  conclusion  d'une  convention 
d’objectifs  et  de  moyens 2024/2026  (DM2023_12_027_A_20231221)  jointe  à  la  présente 
délibération. La ville de Dijon en est également signataire.

Le Conseil d'Administration de l'association, dont les représentants de Dijon métropole et de la 
ville de Dijon sont membres, a voté pour 2026 une augmentation de 4% du budget du service de 
médiation sociale.

Cette disposition entraîne la modification de la convention citée ci-dessus par l'avenant n°1, joint à 
la présente délibération. Celui-ci porte le soutien financier de Dijon Métropole à 228 800 € et à 
125 840 € celui de la ville de Dijon.

Le montant de la subvention versée par Dijon métropole au titre de la prévention spécialisée reste 
inchangé, soit 280 000 €.

l'enfance, cela devrait être fait par le Département et ce n'est pas fait.

M. le Président.- Je vais donner la parole au maire de Saint-Apollinaire. J'ai été saisi par  
un courrier. Saisi dans tous les sens, saisi d'effroi en lisant ce que m'indique le président de cette  
association Médiation Prévention Dijon Métropole.

J'ai prévenu le préfet qui m'a dit qu'il ferait une réunion sur ce sujet -  il l’a faite. Je ne sais  
pas ce qui en est sorti, mais on m'a dit qu'on allait faire une deuxième réunion. La comitologie a  
des limites. Je vais, à ce titre, donc saisir le procureur de la République au titre de l'article 40 pour 
qu'il  ouvre  une  procédure,  parce  que  je  ne  peux  pas  être  alerté  sur  des  faits  de  crime,  de  
prostitution forcée, de violences à des mineurs de moins de 15 ans sans rien dire en attendant  
que des réunions se fassent.

On va donc saisir la justice, qui fera ou pas, mais quand nous avons connaissance de  
faits de cette gravité, en tant qu'officier de police judiciaire, la moindre des choses est de prévenir  
le procureur de la République. Nous verrons ce qui se passera à ce moment. Le préfet m’avait dit  
d’attendre qu’il ait fait une réunion. J’ai attendu. Il l’a faite. Maintenant, c’est  : « Attendez que je  
fasse une deuxième réunion », mais j'entends des propos invraisemblables. Cela doit choquer tout  
le  monde  que  des  gamines  de  moins  de  quinze  ans  - excusez-moi  de  parler  ainsi -  forcent 
d'autres  mineures,  leur  conseillent,  par  des  comportements,  comment  gagner  de  l'argent  
facilement en se faisant battre...  !

Mme TENENBAUM.- C'est terrible  !

M. le Président.- Absolument. Après, dès qu'il y a le moindre truc… Là, il ne s'agit pas  
d'agiter cela, mais de saisir la justice.

La parole est à M. Dodet.

M. DODET.- Monsieur le Président, je voudrais remercier la Métropole, parce qu'en effet,  
c’est un dispositif plutôt axé sur les quartiers politique de la ville auquel toutes les communes de la  
métropole n’ont pas accès.

Il se trouve que nous avons eu un petit coup de chaud au printemps et à l’été derniers sur  
un quartier que je considère politique de la ville, le quartier (inaudible), pour ne pas le citer, qui  
jouxte les Grésilles. Il est séparé par un simple pont, mais avec un collège commun, des familles  
qui se connaissent. Bref  ! Pour moi, je suis plutôt sur le territoire de la politique de la ville plutôt  
que sur le quartier au sein d'une ville.

Nous avions réagi assez rapidement sur le plan répressif  en mettant des réseaux de  
caméras, en renforçant la présence de la gendarmerie et de la police municipale. Il nous manquait  



le  côté  préventif  et  vous  avez  accepté,  monsieur  le Président,  que  l'association  Médiation 
Prévention puisse intervenir ponctuellement, et je tiens à vous remercier, parce que cela a porté  
ses fruits. Lundi prochain, nous pourrons travailler avec eux et dans le budget communal 2026 
voir les moyens que nous mobiliserons pour assurer la pérennité et la continuité de cela.

Un grand merci donc, car par l'action répressive et préventive, je pense que nous avons à  
peu près maîtrisé ce petit coup de chaud du quartier, dont je viens de parler. Merci.

M. le Président.- Merci. Sur ce rapport, y a-t-il des oppositions ?

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

-  d'approuver l'avenant n°1 à la convention conclue entre Dijon métropole, la Ville de Dijon et 
l’association MPDM pour 2026 ;
- d’autoriser Monsieur le Président à signer l’avenant N°1 ;
-  d'autoriser Monsieur le Président à verser la subvention 2026 de 228 800 € à l’association 
MPDM pour le financement du dispositif de médiation sociale ;
-  d'autoriser Monsieur le Président à verser la subvention 2026 de 280 000 € à l’association 
MPDM pour le financement du dispositif de prévention spécialisée ;
- de prélever ces sommes sur le budget 2026.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

M. le Président.- Merci. Sur ce rapport, y a-t-il des oppositions ?

Il est procédé au vote à main levée.

M. le Président - Tout le monde est conscient de la nécessité de poursuivre - pas le 
Département, et maintenant l'État, c’est dommage. Nous continuerons sans l'État, parce que c'est  
indispensable de se préoccuper aujourd’hui de ces jeunes en déshérence.

ntion cadre 2024-2026 Solidarité Femmes 21 - Subvention 2026
Délibération n°35

OBJET : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE ET SOLIDARITES - Convention 
cadre 2024-2026 Solidarité Femmes 21 - Subvention 2026

Madame Tenenbaum donne lecture du rapport :

En 2025, la situation des violences faites aux femmes en France reste préoccupante. On recense 
105 féminicides sur les 10 premiers mois de l’année, les violences conjugales et intrafamiliales 
restent importantes et touchent toutes les catégories sociales et tous les territoires.
Les violences sexuelles continuent d’augmenter : 122 600 victimes en 2024 dont 85% sont des 
femmes, soit une hausse de 7% par rapport à l’année précédente.

Depuis  2017,  la  lutte  contre  les  violences  faites  aux  femmes  est  déclarée  « grande  cause 
nationale » et figure au cœur du Plan Interministériel pour l’égalité femmes-hommes 2023–2027 
qui présente des mesures de prévention, de protection et de prise en charge. Si l’Etat coordonne 
certains dispositifs comme la ligne d’appels « 3919 » ou les ordonnances de protection (mesures 
judiciaires d’urgence prévues au code civil pour protéger rapidement les personnes victimes de 
violences conjugales), les collectivités locales et les associations jouent un rôle clé pour assurer un 
maillage territorial efficace.

En Côte-d’Or, la dynamique partenariale est portée dans le cadre du protocole départemental de 
prévention et de lutte contre les violences conjugales signé par 26 partenaires dont la Ville de 



Dijon et Dijon métropole. Mis à jour le 8 mars 2021, il fixe les engagements des acteurs publics et 
privés dans les champs suivants :

- le renforcement des réseaux de partenaires,
- la formation des professionnels,
- les actions d'information et de sensibilisation,
- le développement des actions de prévention et des mesures d'accompagnement des femmes 
victimes de violences.

L’ensemble des actions développées visent à dénoncer les violences exercées contre les femmes, 
à les prévenir et à garantir à celles qui en sont victimes, l'aide, l'écoute et l’accompagnement que 
nécessitent leur détresse, leur sécurité et la sauvegarde de leurs intérêts.

Pour les renforcer, les partenaires de la Côte-d’Or dont la Ville de Dijon et Dijon métropole, ont  
signé une convention cadre 2024-2026 avec l’association Solidarité Femmes 21 qui précise les 
missions qui lui  sont confiées et les engagements respectifs de chacun. Dijon métropole s’est 
engagée à soutenir l’association à hauteur de 4 000 € par an.

En 2024, les 11 professionnel(le)s salarié(e)s de l’association ont accueilli, dans le cadre de leurs 
permanences, (6 lieux sur la métropole et 5 dans le reste du département) 689 femmes victimes 
de violences conjugales dont 412 vivent sur le territoire métropolitain, soit environ 60%.

Il est à noter que les femmes se rendent très fréquemment dans les lieux de permanence hors de 
leur quartier ou leur ville de résidence.

Dans le  cadre  de l’accompagnement  des  victimes,  l’association  propose entre  autre,  un  suivi 
psychologique  (1 547  rendez-vous),  une  domiciliation  postale,  des  hébergements  sécurisés  
(17 femmes et  5 enfants hébergés à Dijon),  des « P’tits  cafés » pour rompre l’isolement,  des 
séances de sport et des sorties culturelles.

L’association  prend  part  à  la  formation  des  professionnels  (204  jours  de  formation  pour  149 
stagiaires)  et  de  sensibilisation  du  public  (1 529  personnes  sensibilisées  dans  les  écoles,  en 
entreprises ou dans les collectivités locales).

Compte tenu du cadre intercommunal de l’intervention de Solidarité femmes 21 et de la convention 
qui la lie à Dijon métropole, il est proposé aux membres du bureau de lui verser une subvention de 
4 000 € en 2026.

M. le Président.- Pas d’oppositions ?

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

-  d'autoriser  Monsieur le Président à verser la subvention de 4 000 € à l’association Solidarité 
Femmes 21 au titre de l’année 2026 ;
- de prélever cette somme sur le budget 2026.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

 de moyens 2023-2025
Délibération n°36

OBJET  :  DEVELOPPEMENT  ECONOMIQUE,  ATTRACTIVITE  ET  SOLIDARITES  -  Pôle 
d'économie solidaire 21 - Subvention dans le cadre d’un avenant pour l’année 2026 à la 
convention pluriannuelle d'objectifs et de moyens 2023-2025



Madame Tenenbaum donne lecture du rapport :

La Métropole de Dijon soutient les acteurs de l’insertion et de l’Economie Sociale et Solidaire 
(ESS) à hauteur de 900 000€ par an.

L’ESS représente une part importante de l’emploi sur le bassin dijonnais car 12,8 % des salariés 
étaient employés dans le secteur de l’ESS au 31 décembre 2024, auprès de 1065 structures de 
l'ESS.

En juin 20253, le nombre de demandeurs d'emploi inscrits en catégorie A a augmenté sur un an de 
+5%. Cette tendance concerne plus particulièrement les jeunes (+17% sur un an) et est également 
plus marquée pour les femmes (+7% contre 4% pour les hommes).

Dans ce contexte, le recours à l’Économie Sociale et Solidaire apparaît comme un levier pertinent 
pour favoriser l’accès à l’emploi des publics les plus vulnérables.

Le Pôle d’économie solidaire (PES 21) a pour objet de développer l’économie de proximité au sein 
des territoires en apportant des réponses socialement innovantes, en accompagnant à la création, 
au développement et à la reprise d’entreprises de l’économie sociale et solidaire (ESS) ainsi qu’en 
formant et renforçant les compétences des acteurs de l’ESS.

Par délibérations du 19 juin 2023 et du 15 juin 2023, le Conseil municipal de Dijon et le Bureau 
métropolitain ont respectivement approuvé la signature d’une convention pluriannuelle d’objectifs 
et de moyens avec le PES 21 pour la période 2023-2025. Il est proposé de financer par avenant le 
PES au titre de l’année 2026. Une nouvelle convention pluriannuelle sera proposée au partenaire 
à compter de 2027.
L’avenant 2026 prévoit la réalisation de 5 actions, dont 3 sont soutenues par Dijon métropole :

- Action 1 : le Dispositif local d’accompagnement (DLA)

Le  PES  21  accompagne  les  structures  employeuses  de  l’ESS  (associations,  coopératives, 
entreprises sociales à agrément Entreprise Solidaire d'Utilité Sociale, etc.) à la pérennisation de 
leurs emplois ainsi qu’à la consolidation de leurs activités. L’objectif reste le même à savoir aider 
au diagnostic de 15 structures mais aussi de pouvoir développer les actions d’anticipation des 
difficultés des structures employeuses de l’ESS (gouvernance, finances, trésorerie, etc…)

- Action 2 : osez entreprendre autrement

Le PES 21 contribue, par des actions de formation, d’information et de sensibilisation, à enrichir 
qualitativement  les  débats  sur  les  problématiques  de  l’ESS.  Avec  de  multiples  partenaires,  il 
organise des débats, conférences et des actions de sensibilisation sur l’ESS, notamment au sein 
des quartiers prioritaires de la politique de la ville.
Le PES 21 a notamment pour objectif d’animer :
- entre 8 et 10 ateliers dans le cadre de l’accompagnement « Paroles d’experts » organisé par la 
BGE et la CAE Bourgogne ;
- 3 ateliers pratiques et ludiques proposés en complément du programme des soirées du Club des 
entrepreneurs de l’ESS.

- Action 3 : l'animation du réseau d'acteurs de l'ESS

 Au niveau des métropoles, les réformes territoriales de 2014 et 2015 sont venues élargir leurs 
compétences dans des domaines où l’ESS est présente. Le PES 21 propose à la Métropole une 
action d’animation et de mobilisation des acteurs de l’ESS dans une logique de développement de 
dynamiques  de  coopération  en  termes  de  transitions  économiques,  sociales,  écologiques, 
culturelles.
Chaque année, le PES participe également au Défipitch de l’ESS et anime une table-ronde dans le 
cadre des journées de l’économie autrement.

3Regards  sur  le  Comité  Local  Pour  l'Emploi  Dijon  Métropole  Statistiques  et  indicateurs  au  2ème trimestre  2025,  
Observatoire de l’emploi, France Travail Bourgogne Franche Comté



Dans  la  continuité  de  la  CPOM 2023-2025,  il  est  proposé  que  Dijon  métropole  accorde  une 
subvention de 18 000 € au titre de l’année 2026 :

- 9 000€ pour la mise en œuvre de l’action 1,
- 3 000€ pour la mise en œuvre de l’action 2,
- 6 000€ pour la mise en œuvre de l’action 3.

M. le Président.- Merci. C’est très bien.

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d'approuver la convention jointe à la présente délibération ;
-  d'autoriser Monsieur le Président à signer la convention et à y apporter, le cas échéant, des 
modifications de détail ne remettant pas en cause son économie générale ;
- d'autoriser Monsieur le Président à verser la subvention 2026 de 18 000 € au PES ;
- d’approuver le versement d’une subvention de 18 000 € au PES ;
- de prélever la somme sur le budget 2026.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

ersement de la subvention 2026
Délibération n°37

OBJET  :  DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE,  ATTRACTIVITE ET SOLIDARITES -  Concilier 
l'Economique et le Social et Aider aux Mutations – Avenant n°4 à Convention d'objectifs et 
de moyens 2023 à 2025 et versement de la subvention 2026

Madame Tenenbaum donne lecture du rapport :

L'Association Concilier l'Economique et le Social et Aider aux Mutations (CESAM) se positionne 
depuis plus de cinquante ans comme un acteur de la formation professionnelle sur le territoire de 
Dijon et de la Métropole. Elle intervient dans les quartiers et les communes, auprès des publics les 
plus fragiles.

Elle a pour objet  la gestion d’un organisme de formation qui  réalise des actions de formation 
continue, d’orientation, d’insertion, de qualification professionnelle, de certification et toute autre 
activité éducative susceptible de favoriser le développement des capacités culturelles, sociales et 
professionnelles des personnes dans et hors des entreprises.

Un réseau de partenaires soutient le CESAM depuis plusieurs années dont Dijon métropole, la 
ville de Dijon et son Centre Communal d’Action sociale.

En 2023, les trois collectivités ont souhaité renforcer leur partenariat pour soutenir les actions du 
CESAM en concluant une convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens pour la période 2023 – 
2025  qui  fixe  les  modalités  de mise en œuvre  et  de  financement  des  actions  déployées par 
l’association, à savoir :

- la plate-forme VIA (Vers l'Insertion et les Apprentissages),
- les Ateliers de Pédagogie Personnalisée (APP)
- les Ateliers socio-linguistiques (ASL) dans les quartiers Politique de la Ville et les quartiers de 
veille,
- les Ateliers socio-linguistiques (ASL) au sein des Maisons d’Éducation Populaire hors quartiers 
Politique de la Ville,
- l’inclusion numérique (auprès des aidants et des usagers),



- les ateliers Alpha à visée parentalité.

Trois avenants ont modifié cette convention en 2024 et 2025. Ainsi, les financements de Dijon 
métropole au titre de la Politique de la Ville font l’objet d’une convention propre au contrat de ville  
et  à  ses partenaires (avenant  2).  La subvention allouée pour  les  « Ateliers  alpha » par  Dijon 
Métropole a été fixée à 10 000 €.

Afin de maintenir l’offre de service auprès des habitants en 2026 et permettre la préparation de la 
future convention intégrant les financements de droit commun des partenaires et les orientations 
issues des prochaines échéances, il y a lieu de prolonger d’une année, la convention 2023-2025.

M. le Président.- Merci.

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d’approuver l’avenant n°4 à la convention conclue entre Dijon métropole, la Ville de Dijon et son 
CCAS pour la période 2023-2025 ;
-  d’autoriser Monsieur le Président à signer l’avenant n°4, joint à la première délibération ;
- d’autoriser Monsieur le Président à verser une subvention de 10 000 € pour le déploiement des 
« Ateliers  Alpha »,  prévue  dans  le  cadre  de  la  convention   DM  2023_013_20230216  et  son 
avenant n°2 ;
- de prélever cette somme sur le budget 2026.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

38) Latitude 21 - Avenant à la Convention d'Objectifs et de Moyens
Délibération n°38

OBJET : ECOLOGIE URBAINE ET SERVICES D'INTERET COLLECTIF - Latitude 21 - Avenant 
à la Convention d'Objectifs et de Moyens

Monsieur Girard donne lecture du rapport :

L’établissement public local « Latitude 21, la Maison de l’Architecture et de l’Environnement de 
Dijon métropole » a pour objet de proposer au grand public des éléments d’informations et de 
formation autour des thématiques de l’environnement, de l’architecture et de l’urbanisme par :

- L’organisation d’expositions thématiques,
- L’organisation d’animations pédagogiques en direction des scolaires,
- L’organisation  de  conférences,  de  réunions  publiques  en  relations  avec  les  différents  sujets 
abordés,
- La mise en œuvre d’une communication sur les activités de la Maison de l’Environnement, de 
l’architecture, du paysage et du cadre de vie : site internet/publications/événements
- L’organisation d’un fonctionnement en réseau local avec l’ensemble des partenaires du territoire.

Le lien entre Dijon métropole et la Maison de l’Environnement, devenue Latitude 21 en 2010, est 
formalisé via une convention d’objectifs et de moyens.

- Par délibération du 21 décembre 2006, le Conseil communautaire a adopté la création d’une 
régie  personnalisée  chargée  d’assurer  la  gestion  de  la  « Maison  de  l’environnement,  de 
l’architecture, du paysage et du cadre de vie »

- Par délibération du 24 mai 2007, le Conseil communautaire a autorisé Monsieur le Président à 
signer avec la Maison de l’Environnement, de l’architecture, du paysage et du cadre de vie, une 



première convention d’objectifs et moyens contribuant annuellement aux frais de fonctionnement 
de cet établissement Public Local ;

- Par  délibération  du  16  décembre  2010,  le  Conseil  communautaire  a  autorisé  Monsieur  le 
Président à signer avec la Maison de l’Environnement, de l’architecture, du paysage et du cadre 
de vie, une deuxième convention d’objectifs et de moyens contribuant annuellement aux frais de 
fonctionnement de cet établissement Public Local, portant le nom de Latitude 21 désormais,

- Par  délibération  du  19  décembre  2013,  le  Conseil  communautaire  a  autorisé  Monsieur  le 
Président à signer avec Latitude 21 une troisième convention d’objectifs et de moyens contribuant 
annuellement aux frais de fonctionnement de cet établissement Public Local ;

- Par  délibération  du  22  décembre  2016,  le  Conseil  communautaire  a  autorisé  Monsieur  le 
Président  à  signer  avec  Latitude  21,  une  quatrième  convention  d’objectifs  et  de  moyens 
contribuant annuellement aux frais de fonctionnement de cet établissement Public Local ;

- Par délibération du 19 décembre 2019, le Conseil métropolitain a autorisé Monsieur le Président 
à  renouveler  et  à  signer  une  cinquième  convention  d’objectifs  et  de  moyens  contribuant 
annuellement aux frais de fonctionnement de cet établissement Public Local ;

- Par délibération du 15 décembre 2022, le Conseil métropolitain a autorisé Monsieur le Président 
à renouveler et à signer une sixième convention d’objectifs et de moyens contribuant annuellement 
aux frais de fonctionnement de cet établissement Public Local.

Cette convention arrivant à échéance le 31 décembre 2025, le Président de Latitude 21 a émis le 
souhait de bénéficier de sa reconduction dans les mêmes modalités.

Il est donc proposé la passation d’un avenant à la convention du 15 décembre 2022 dont l’objet 
sera  sa  reconduction  pour  un  an  jusqu’au  31  décembre  2026  ainsi  que  le  versement  de  la 
subvention annuelle d’un montant de 398 000 € pour l’année 2026, dans la continuité de ce qui a 
été versé en 2025.

Le projet d’avenant à la Convention d’Objectifs et de moyens est joint en annexe.

M. le Président.- Très bien.

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d'approuver l’avenant à la Convention d’Objectifs et de Moyens du 15 décembre 2022 ;
- d’autoriser Monsieur le Président à signer ledit avenant ;
-  d’attribuer la  subvention  de  fonctionnement  de  398  000  €  à  l’Etablissement  Public  Local 
« Latitude 21 » pour l’année 2026 ;
- d’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes les mesures utiles à la mise en œuvre de la 
présente délibération.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

39)nale académique 2026 des olympiades de sciences de l'ingénieur à Dijon
Délibération n°39

OBJET  :  ECOLOGIE  URBAINE  ET  SERVICES  D'INTERET  COLLECTIF  -  Convention  de 
partenariat entre Dijon métropole et l'UPSTI pour la finale académique 2026 des olympiades 
de sciences de l'ingénieur à Dijon

Monsieur Masson donne lecture du rapport :



L’UPSTI (Union des Professeurs de Sciences et Techniques Industrielles en Classes préparatoires 
aux grandes écoles) est une association de professeurs qui a pour objectif  de promouvoir les 
métiers et les formations dans le domaine des sciences de l’ingénieur. Elle initie diverses actions 
en  parallèle  de  l’Éducation  Nationale  afin  de  sensibiliser  le  public  aux  enjeux  sociétaux, 
notamment sous l’aspect scientifique et technique.

L’association  organise  en  particulier  les  OSI  à  l’échelle  nationale,  ainsi  que  les  finales 
académiques qui en découlent. Ce sont des concours annuels destinés aux élèves de 1ère et 
Terminale (pour les spécialités de sciences de l’ingénieur et sciences et technologie de l’industrie 
et du développement durable). Ils permettent aux élèves de travailler en équipe sur un projet pluri-
technologique.

L’édition 2025-2026 des OSI aura pour thématique “L’ingénierie au service de la ville de demain” ; 
thématique au cœur des enjeux de Dijon métropole ; cette thématique s’inscrit pleinement dans le 
cadre du Plan Climat et Biodiversité de Dijon métropole,  approuvé le 26 juin 2025, en contribuant 
notamment à l’objectif : soutenir l’accompagnement des transitions professionnelles et l’attractivité 
des métiers.

Par ailleurs, l’édition 2025-2026 s’inscrit également dans le cadre du projet européen JETCITIES 
qui  vise  à  accélérer  la  transition  juste,  en  agissant  notamment  sur  l’attractivité  des  métiers, 
répondant  aux  enjeux de neutralité  carbone d’une part  et  au  développement  d’une économie 
soutenable d’autre part.

Enfin, l’enjeu est de valoriser les lauréats des olympiades, notamment sur le temps dédié au grand 
public lors des assises européennes de la transition énergétique qui se dérouleront à Dijon en juin 
2026.

La présente convention définit les modalités de coopération entre l'UPSTI, organisateur des OSI et 
Dijon métropole, parrain de la finale académique de Dijon. 

Pour mener à bien cette action, l’UPSTI sollicite une subvention de 5 000 € pour l’année 2026 
selon les modalités de versement décrites à l’article 6 de la présente convention de partenariat :

- Un premier versement de trois mille euros (3 000 €) sera effectué dans le courant du premier 
trimestre 2026,
- Le solde de 2 000 € sur présentation d’un bilan de l’évènement.

M. le Président.- Merci. C’est très bien.

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

-  d'approuver la  convention  de  partenariat  entre  Dijon  métropole  et  l’UPSTI  pour  la  finale 
académique 2026 des Olympiades de sciences de l’ingénieur à Dijon ;
- d’autoriser Monsieur le Président à signer la présente convention au titre de l’année 2026 ;
- d’attribuer  le versement d’une subvention de 5 000 € à l’UPSTI au titre de l’année 2026 ;
- d’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes les mesures utiles pour la mise en œuvre de 
la présente délibération.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)
Rapport  « ATMO  Bourgogne-Franche-Comté  –  Participation  financière »  retiré  suite  
décision du Président  de ne pas verser une somme supplémentaire de 10 000 €, Décision  
votée à l’unanimité.



Délibération n°40

OBJET  :  ECOLOGIE  URBAINE  ET  SERVICES  D'INTERET  COLLECTIF  -  Groupement 
Départemental des Lieutenants de Louveterie de la Côte d’Or – Attribution d’une subvention 
de fonctionnement

Monsieur Dodet donne lecture du rapport :
Le Groupement départemental des lieutenants de louveterie de la Côte d’Or, présidé par Monsieur 
Olivier Jacquand, joue un rôle crucial dans la régulation et la destruction des animaux d'espèces 
non domestiques susceptibles d'occasionner des dégâts.

En  plus  de  participer  à  la  prévention  des  dommages  causés  par  le  loup  sur  les  troupeaux 
domestiques  et  à  la  lutte  contre  la  propagation  de  la  tuberculose  bovine,  les  lieutenants  de 
louveterie sont des conseillers techniques de l'administration en matière de gestion de la faune 
sauvage.

Sur la période de juin 2024 à juin 2025, les louvetiers ont réalisé  sur le territoire du Département 
de la Côte d’Or :

- plus de  60  interventions de terrain pour contenir les dégâts de gibiers, dont plusieurs battues 
administratives aux sangliers (problèmes de sécurité publique ou de dégâts agricoles et sylvicoles 
excessifs) qui ont permis 135 prélèvements, étant précisé que 25 de ces interventions se sont 
déroulées sur le territoire de la métropole ;
- plus de 35 autres actions dans le cadre de la lutte contre la tuberculose bovine.

Le Groupement départemental  des lieutenants de louveterie de la Côte d’Or bénéficie d’aides 
financières de la part du Département de la Côte d’Or (1 500 €), de la Chambre d’agriculture 
(1 500 €) et de la Fédération Départementale des Chasseurs (1 000 €).

Afin  de  soutenir  le  groupement  dans  l’exercice  de  ses  missions,  et  en  particulier  en  cas 
d’intervention  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Chenôve,  il  est  proposé  d’accorder  une 
subvention de fonctionnement de 3 000 € audit groupement.

M. le Président.- À condition qu'ils tirent mieux, parce que la dernière fois, il n'en ont tué  
qu'un ! De plus, c'est quelqu'un que vous connaissez -  il a siégé parmi nous pendant longtemps ;  
je n'en dirai pas plus. Non, ce n'est pas le président de la Chambre d'Agriculture.

M. DODET.- 3 000 € la tête, c’est effectivement un peu...

M. le Président.- Il y a eu onze sangliers finalement. Cela fait des dégâts. Ils peuvent,  
parfois, manger du raisin, puisqu'on a même du saucisson qui sent le raisin, de la bête dont on  
parle  ! Merci.

-  Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

-  d’attribuer une subvention de fonctionnement d’un montant de 3 000 € au Groupement des 
Lieutenants de Louveterie de Côte d’Or ;
-  d'autoriser le Président à signer toutes pièces nécessaires à la bonne administration de ce 
dossier ;
- de dire que les crédits seront prélevés sur le budget de l'exercice 2025.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0



DONT 4 PROCURATION(S)

 DIJON MÉTROPOLE
Délibération n°41

OBJET  :  DEPLACEMENTS, MOBILITES ET ESPACE PUBLIC -  Convention de gestion des 
points d'arrêts du réseau Mobigo sur le territoire de Dijon métropole

Monsieur Falconnet donne lecture du rapport :

La Région, s’étant vue transférer la compétence des transports interurbains au 1er janvier 2017 
dans le cadre de la loi NOTRe et Dijon métropole agissant en tant qu’autorité organisatrice des 
mobilités sur son territoire.

Les  deux  autorités  organisatrices  s’accordent  pour  que  les  projets  facilitant  l’intermodalité  et 
l’interopérabilité des réseaux initiés dès 2002 entre le Conseil Départemental de Côte d’Or et le 
Grand Dijon soient poursuivis, et déployés concrètement dans l’intérêt des usagers des transports 
publics.

Elles expriment ainsi leur volonté commune de promotion de l'usage du transport public par une 
action de complémentarité et de simplification pour le client en matière d'information voyageur et 
d'accès aux réseaux Mobigo et Divia Mobilités.

C’est dans ce contexte que Dijon métropole et la Région souhaitent renouveler la convention de 
gestion des points d'arrêts du réseau Mobigo situé sur le territoire de Dijon métropole, convention 
qui arrive à échéance le 31 décembre 2025.

Il est donc proposé d'établir une nouvelle convention entre la Région Bourgogne Franche-Comté, 
autorisé organisatrice régissant le réseau Mobigo, et Dijon métropole, ayant pour objet :
- de définir des mesures concrètes permettant de faciliter l’échange entre les réseaux Mobigo et 
Divia  Mobilités :  aménagement  de  points  d’arrêts,  pôle  de  correspondance,  information 
multimodale… ;

- de définir les modalités financières d’aménagement, d’équipement, de gestion et de maintenance 
des points d’arrêts Mobigo dans la métropole dijonnaise. La convention différenciera les arrêts 
communs au réseau Divia Mobilités et les arrêts dédiés au réseau Mobigo.

Cette convention sera signée pour 5 ans, soit du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2030.

M. le Président.- Pas d’oppositions ?

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

-  d'approuver les termes de la convention relative à l'intermodalité des réseaux Mobigo et Divia 
telle qu'annexée au présent rapport ;
- d'autoriser le Président à signer la convention telle qu'annexée et tout document nécessaire à 
ce dossier, et à réaliser des modifications de détail ne remettant pas en cause l'économie générale 
de la convention.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

menceau
Délibération n°42

OBJET  :  DEPLACEMENTS, MOBILITES ET ESPACE PUBLIC -  Création d'un tarif  pour la 
concession d'une place de stationnement équipée d'une borne de recharge pour véhicule 
électrique au parking Clemenceau

Monsieur Falconnet donne lecture du rapport :



Vu,

- La délibération du Conseil de Communauté en date du 15 décembre 2022 relative au contrat de 
délégation de service public portant sur l'exploitation des services de la mobilité ;

- L'article  35.1  de la  Convention  de délégation  de service  public  portant  sur  l'exploitation  des 
services de la mobilité prenant effet au 1er janvier 2023.

Dans le cadre du verdissement des flottes automobiles des entreprises de la zone Clemenceau 
Marbotte, Dijon métropole permet, pour les organismes qui le souhaitent, de pouvoir bénéficier de 
la privatisation d’une place de stationnement, équipée d’une borne IRVE au parking souterrain 
Clemenceau.

Ainsi,  Dijon  métropole  concède  à  titre  expérimental  pour  une  durée  de  1  an,  reconductible 
tacitement deux fois, un  emplacement privatif équipé d’une borne de rechargement pour véhicule 
électrique  dans  le  parking  en  ouvrage  DiviaPark  Clemenceau,  aux  entreprises  de  la  zone 
Clemenceau Marbotte.

La redevance annuelle sera réalisée sur la base du prix de l'abonnement mensuel 24h/24 de la loi 
tarifaire en vigueur indexé au coefficient d’une place privative, soit 150 € mensuels par place. Le 
délégataire Divia, en charge de l'exploitation et de la commercialisation du DiviaPark Clemenceau, 
sera chargé d'assurer la facturation pour le compte de la métropole.

Le coût des rechargements électriques s’effectuera en sus, via le système de gestion Alizé, sans 
frais d’itinérance, qui gère également la facturation s’y afférant.

En cas d'interruption de la possibilité de proposer une place de stationnement privative, équipée 
d’une borne de rechargement électrique, au concessionnaire dans le parking Clemenceau, un 
report vers un autre parking métropolitain est envisageable.

M. le Président.- 150 € mensuels.

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d'approuver la présente convention d’une durée initiale d’une année, reconductible tacitement 
deux fois, entre les entreprises de la zone Clemenceau Marbotte et Dijon métropole ;
- d'autoriser le Président de Dijon métropole à apporter à cette convention toutes modifications 
mineures ne remettant pas en cause l'économie de celle-ci ;
- d'autoriser le Directeur Keolis Dijon Multimodalité, exploitant des parkings DiviaPark, à appliquer 
cette convention.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

43) Co
Délibération n°43

OBJET  :  DEPLACEMENTS,  MOBILITES  ET  ESPACE  PUBLIC  -  Convention  relative  à  la 
tarification multimodale TER Divia sur le périmètre de Dijon métropole (liaison Ouges-Dijon)

Monsieur Falconnet donne lecture du rapport :

Afin de promouvoir l’usage des transports publics, régionaux et urbains, pour les déplacements 
dans le périmètre de la compétence de Dijon métropole, la région et Dijon métropole agissant en 
qualité d’autorités de la mobilité,  mettent en place une tarification multimodale (Convention en 
cours de renouvellement pour la période 2026-2032).



Ainsi, une tarification spécifique existe entre Ouges et Dijon, entre les  transports urbains de Dijon 
métropole  et  la  ligne  Dijon-Seurre-Bourg-en-Bresse  du  réseau  Train  Mobigo  de  la  Région 
Bourgogne-Franche-Comté.  Cette  tarification  mensuelle  concerne  les  abonnés  mensuels  et 
annuels Divia Mobilités. Les modalités de cette tarification sont définies dans une convention qui 
arrive à échéance au 31 décembre 2025.

Il convient donc de renouveler cette dernière pour la période 2026-2032.

M. le Président.- Merci. Pas de remarques particulières ?

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

-  d'approuver les termes de la convention relative à la tarification multimodale TER Divia sur le 
périmètre de Dijon Métropole (liaison Ouges - Dijon) ;
-  d'autoriser Monsieur  le  Président  à signer  la  convention telle  qu'annexée et  tout  document 
nécessaire à ces dossiers, et à réaliser des modifications de détail ne remettant pas en cause 
l'économie générale de ces conventions.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

de bus - Demande de subvention
Délibération n°44

OBJET : DEPLACEMENTS, MOBILITES ET ESPACE PUBLIC - Mise en accessibilité d'arrêts 
de bus - Demande de subvention

Monsieur Falconnet donne lecture du rapport :

Dans la continuité d’une politique ambitieuse de mobilité et d'accessibilité caractérisée par une 
refonte du réseau de bus en 2004, et dans le cadre du volet déplacements du PLUI-HD adopté fin 
2019, Dijon métropole poursuit ses actions en faveur d’un réseau de transports en commun de 
qualité.

La mise en service des deux premières lignes de tramway au deuxième semestre 2012 a traduit la 
nouvelle dynamique de cette politique dictée par la recherche d’un meilleur partage de l’espace 
public, et par l'organisation d'un transport public efficace et accessible à tous.

Le projet Prioribus a permis de poursuivre le report modal de la voiture particulière vers les autres 
modes  de  déplacement,  de  combiner  lignes  de  transport  collectif  efficaces,  aménagements 
complémentaires dédiés aux modes actifs et interface avec d’autres modes pour un « système » 
de transport intégré.
L’objectif  recherché est  la  réduction des temps de parcours des lignes et  des unités d’œuvre 
associées grâce à:

‐ La priorité systématique aux carrefours (sauf ceux communs au tram)
‐ La mise en site  propre  sur  les  tronçons où les  conditions  de circulation  sont  les  plus 

contraignantes.
‐ L’identification et l’aménagement des pôles d’échanges permettant de rendre plus efficaces 

les correspondances entre les lignes ou les modes (train, tramway, autocars interurbains, 
bus de périphérie, piétons, cyclistes, auto-partage…).

‐ La mise en accessibilité des arrêts de bus concernés

La Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) de décembre 2019 renforce également les mesures en 
faveur de l’accessibilité des réseaux de transports de voyageurs visant aussi bien à faciliter l’usage 
des réseaux par les personnes handicapées ou à mobilité réduite qu’à apporter de la souplesse 
aux AOM dans la mise en accessibilité des réseaux.



Dijon métropole  souhaite  continuer  son engagement  en faveur  de la  mobilité  en mettant  aux 
normes d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite un programme 2026 de 20 arrêts de bus 
sur le réseau de transport urbain.

Ces  aménagements  permettront  l’accessibilité  à  tous  aux  arrêts de  manière  sécurisée  et 
faciliteront  les correspondances.  La mobilité  sera alors prise en compte dans son ensemble : 
modes doux, stationnement, bus…

Le coût de réalisation de ces aménagements, dans leur totalité, est estimé à 460 000 € HT et les 
travaux sont programmés pour 2026.

Dijon  métropole  sollicitera,  au  taux  maximum,  l'ensemble  des  subventions  susceptibles  d'être 
accordées pour le financement de ces travaux, notamment auprès de l'Etat, au titre de la Dotation 
de Soutien à l'Investissement Local (DSIL).

M. le Président.-  Je  dois  tout  de  même  dire  que  l'on  progresse  énormément  en  la  
matière. Il y a de moins en moins d'arrêts non accessibles aujourd'hui.

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d'approuver le projet  ci-dessus exposé ;
- d'arrêter le montant prévisionnel des travaux à 460 000 € HT, pour la mise en accessibilité aux 
personnes à mobilité réduite de 20 arrêts de bus en 2026.
-  d'autoriser le Président ou, par délégation, le Vice-Président concerné, à solliciter l’ensemble 
des  subventions  susceptibles  d’être  accordées  à  Dijon  métropole  pour  la  réalisation  de  ces 
travaux, notamment auprès de l’État, au titre de la Dotation de Soutien à l'Investissement Local 
(DSIL).
-  d'autoriser le Président ou, par délégation, le Vice-Président concerné, à signer tout acte à 
intervenir pour la bonne application de ces décisions.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

5) Convention avec ANTAI pour le traitement des avis de mise en fourrière
Délibération n°45

OBJET : DEPLACEMENTS, MOBILITES ET ESPACE PUBLIC - Convention avec ANTAI pour 
le traitement des avis de mise en fourrière

Monsieur Falconnet donne lecture du rapport :

Entré en vigueur en Côte d’Or depuis le 1er mars 2021, le Système d’Information des fourrières 
automobiles, SI Fourrières, est un nouveau télé-service de gestion des fourrières, conformément 
aux termes de la loi d’orientation des mobilités (LOM) du 24 décembre 2019 et de l’ordonnance et 
décret du 24 juin 2020, relatif aux fourrières.
Ce service a été mis en place pour répondre aux besoins des principaux acteurs qui sont :

- l’autorité de fourrière : préfectures, collectivités territoriales ;
- le gardien de fourrières :
- l’autorité de prescription (forces de sécurité intérieure, police municipale) ;
- l’usager.

Les objectifs de ce nouvel outil sont de :

- simplifier et moderniser les procédures ;
- permettre un meilleur service à l’usager (information et démarche en ligne) ;
- alléger le travail des forces de l’ordre et des autorités de fourrière ;



- faciliter  la  détection  des  véhicules  volés  stockés  en  fourrière  et  leur  récupération  par  leurs 
propriétaires ;
- générer des économies d’échelle et vendre davantage de véhicules abandonnés ;
- développer le nombre de fourrières sur le territoire et accompagner les acteurs locaux.

L’apport du SI Fourrières est :

- aux autorités de fourrière :  d’assurer le suivi et le contrôle de l’ensemble de la procédure en 
allégeant  le  classement  des  véhicules,  les  constats  d’abandon  et  décisions  de  remise  aux 
domaines, édition automatisée des bons d’enlèvement, suivi de l’activité des différents acteurs ;
- aux gardiens de fourrière : d’enregistrer des informations liées à la procédure en allégeant le suivi 
des  véhicules,  l’édition  automatique  du  bon  d’enlèvement,  simplification  des  demandes 
d’indemnisation ;
- aux autorités de prescription : d’assurer le suivi de l’ensemble de la procédure en allégeant la 
centralisation  de  la  notification  de  mise  en  fourrière  au  propriétaire,  l’édition  des  mainlevées 
réputées données, l’édition des documents nécessaires à la procédure dont la fiche descriptive et 
le procès-verbal de réquisition.

A ce titre, les notifications de l’avis de mise en fourrière, dans le cadre de l’article R 325-31 du 
code de la route et le traitement des retours des accusés de réception et des plis non distribués 
sont  confiés  à  l’ANTAI  (Agence  nationale  de  traitement  automatisé  des  infractions)  par  la 
convention en annexe.

Les missions confiées à l’ANTAI sont :

- traiter l’ensemble des informations nécessaires à l’émission des avis de mise en fourrière reçues 
par voie électronique de la part du SI-Fourrières conformément aux spécifications définies entre la 
DSR et l’ANTAI ;
- éditer sur papier les avis de mise en fourrière ainsi que tous les documents prévus dans le cadre 
du traitement par l’ANTAI d’un avis de mise en fourrières ;
- affranchir  les  avis  de  mise  en  fourrière  et  procéder  à  leur  expédition  sous  forme  de  lettre 
recommandée avec accusé de réception à l’adresse française fournie par le SI-Fourrières ; aucun 
avis destiné à une adresse située à l’étranger ne pourra être traité par l’ANTAI ;
- traiter les accusés de réception et les retours des plis non distribués, qui seront numérisés et 
intégrés au SI-Fourrières ;
- effectuer les traitements décrits ci-dessus dans un délai compris entre un et quatre jours ouvrés 
après réception des éléments correspondants, hors circonstances exceptionnelles ;
proposer des modalités de tests avant l’ouverture effective du service et délivrer un rapport de 
tests ;
- mettre à disposition de manière informatique toutes les informations permettant à la collectivité 
territoriale  de  faire  un  suivi  quantitatif  relatif  au  traitement  par  l’ANTAI  des  avis  de  mise  en 
fourrière ;
- informer Dijon métropole des évolutions majeures de ses règles de traitement ;
- informer Dijon métropole en cas d’incident technique majeur sur le périmètre du traitement placé 
sous  sa  responsabilité  et  communiquer  un  calendrier  indicatif  de  mise  en  œuvre  d’actions 
adaptées pour y répondre ;
- présenter à une échéance régulière, au moins annuelle, une synthèse de son activité en matière 
d’émission de plis ayant trait à la mise en fourrière ;
- communiquer à Dijon métropole, dès qu’elle en a connaissance, tous les éléments nouveaux 
susceptibles d’avoir une incidence sur les prestations en cours.

De son côté, Dijon métropole s’engage à :

- faire renseigner par ses agents sur la fiche décrivant l’état du véhicule et/ou par son ou ses 
gardiens de fourrière dans le SI-Fourrières l’ensemble des éléments permettant la préparation et 
l’envoi des avis de mise en fourrières ;
- assumer la responsabilité pleine et entière du contenu de l’ensemble de ces éléments ;
- assurer directement le traitement des demandes d’information ou d’accès et des réclamations 
des usagers ;



- assurer directement par ses propres moyens et conformément aux prescriptions de la DSR ou du 
représentant du ministère public, le traitement des notifications de mise en fourrière à des titulaires 
de  certificats  d’immatriculation  de  véhicules  étrangers,  ou  à  des  titulaires  de  certificats 
d’immatriculation de véhicules français résidant à l’étranger ;
- apporter les informations nécessaires aux personnes travaillant pour le compte de l’ANTAI selon 
les besoins des missions qui leur sont confiées et à communiquer à l’ANTAI, dès qu’elle en a 
connaissance,  tout  élément  nouveau susceptible  d’avoir  une  incidence  sur  les  prestations  en 
cours;
- tenir informée l’ANTAI d’une modification des informations de contact usager en son sein, de telle 
sorte que le centre de support de l’ANTAI puisse y renvoyer les usagers la contactant par erreur;
- appliquer les conditions générales d’utilisation du site web de l’ANTAI Partenaires (SWA-PART).

Pour rappel,  une précédente convention qui arrive à échéance au 31 décembre 2025, apporte 
entière satisfaction au niveau des services attendus.

M. le Président.- D'ailleurs, même les brigands utilisent souvent ANTAI pour faire croire  
que vous avez à verser de l'argent. Moi, du coup, je ne paye plus du tout ANTAI et ça va très  
bien !

M.  FALCONNET.-  Ce  sera  sympa  quand  vous  recevrez  les  commandements  de 
paiement rouges au bout de quelques rappels, monsieur le Président  !

Il s'agit, pour les avis de mise en fourrière, de passer une convention avec l’ANTAI, ce qui  
permettra aussi de fluidifier la mise en fourrière, de réguler aussi les mises en fourrière sur notre  
fourrière intercommunale.

M. le Président.- C'est une bonne disposition.

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d'approuver le projet de convention avec l’ANTAI portant sur le traitement des avis de mise en 
fourrière, dans les conditions exposées ci-dessus ;
- d'autoriser le Président à signer la convention.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

 d'une emprise foncière – Cession
Délibération n°46

OBJET  :  DEPLACEMENTS,  MOBILITES  ET  ESPACE  PUBLIC  -  Plombières-lès-Dijon  – 
Avenue François  Mitterrand –  Désaffectation  et  déclassement  du  domaine  public  d'une 
emprise foncière – Cession
Monsieur Detang donne lecture du rapport :

Par arrêté du 18 avril 2025, la société " Nexity Rhône Bourgogne Auvergne " a été autorisée à 
construire un bâtiment d’habitation situé avenue François Mitterrand à Plombières-lès-Dijon. Afin 
d’améliorer la configuration de l’alignement de cette voie, une emprise foncière d’une superficie 
d’environ 66 m² doit être intégrée à ce programme immobilier.

Cette emprise de terrain constituant un excédent de l’avenue François Mitterrand, il convient de 
procéder à sa régularisation foncière.

Il est proposé en conséquence de désaffecter et de déclasser cette emprise du domaine public 
métropolitain, puis de la céder à l’aménageur moyennant le prix unitaire de 95 € le m², conforme à 
l’évaluation du Domaine.



Il est précisé que le déclassement de cette emprise foncière ne portant pas atteinte aux fonctions 
de desserte ou de circulation de l’avenue François Mitterrand,  celui-ci  est  dispensé d'enquête 
publique préalable, conformément à l'article L.141-3 du code de la voirie routière.

M. le Président.- Je ne vois pas d'oppositions à cette proposition.

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- de désaffecter et de déclasser du domaine public métropolitain, une emprise foncière située 
avenue François Mitterrand et d'une superficie d’environ 66 m² ;
-  de  céder cette  emprise  à  Nexity  Rhône  Bourgogne  Auvergne  –  2  impasse  aux  Charmes 
d’Asnières – 21000 Dijon, moyennant le prix unitaire de 95 € le m² ;
- de dire que cette vente interviendra par acte notarié ;
- d'autoriser Monsieur le Président à signer, au nom de Dijon métropole, tous actes et documents 
à intervenir pour l’application de ces décisions et Monsieur le Comptable des Finances Publiques à 
percevoir le produit de la vente.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

nvention de transfert d'ouvrage
Délibération n°47

OBJET : DEPLACEMENTS, MOBILITES ET ESPACE PUBLIC - Extension de la ZA La Rente à 
Sennecey-les-Dijon - Convention de transfert d'ouvrage

Monsieur Detang donne lecture du rapport :

La Métropole exerce les compétences en matière de voirie. A ce titre, elle a vocation à intégrer 
dans son domaine les voiries nouvelles créées à l'occasion de l'extension des zones urbaines.
La  présente  délibération  a  pour  objet  d'approuver  la  signature  de  la  convention  entre  Dijon 
métropole  et  la  société  SAINTE  JEANNE  PPC  (SPORT IMMO)  relative  au  transfert,  à  titre 
gracieux, de la voirie et de ses accessoires, de l’extension de la Zone d’Activité de la Rente à 
Sennecey-les-Dijon

Ce lotissement fait l'objet d’une demande de permis d’aménagement enregistrée sous le n° PA 021 
605 25 0001.

Le projet de convention et ses annexes, à savoir le plan des futures domanialités, et le programme 
des  travaux,  précisent  les  conditions  d'aménagement  et  de  transfert  des  voiries  et  de  leurs 
accessoires, qui comprennent notamment la voie interne du lotissement et le réseau d'éclairage 
public.  Il  prévoit  toutes  les  prescriptions  permettant  de  garantir  à  la  métropole  la  qualité  des 
ouvrages qui lui seront remis une fois ces derniers totalement achevés.

Une fois transférées, les voiries et leurs accessoires seront intégrés au domaine public routier.

M. le Président.- Merci.

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- d'approuver le projet de convention et ses annexes ;
- d'autoriser Monsieur le Président à apporter à la convention des modifications de détails ne 
remettant pas en cause l'économie générale des contrats ;
- d'autoriser Monsieur le Président à signer, au nom de Dijon métropole, cette convention et tout 
acte qui serait nécessaire pour en assurer la mise en œuvre ;



- de décider de l’intégration des voies, objet de la convention, dans le domaine public routier 
métropolitain, dès lors qu’elles auront été acquises par Dijon métropole.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)

ménagement de la rue de la Charme à Sennecey-lès-Dijon - Convention de subvention
Délibération n°48

OBJET : DEPLACEMENTS, MOBILITES ET ESPACE PUBLIC - Aménagement de la rue de la 
Charme à Sennecey-lès-Dijon - Convention de subvention

Monsieur Girard donne lecture du rapport :

La rue de la Charme à Sennecey-lès-Dijon est située dans le périmètre de la ZAC des Fontaines, 
projet  immobilier  géré  par  la  Ville  de  Sennecey-lès-Dijon.  Conformément  à  l’article  1.2  de  la 
Convention  de  prestation  intégrées  (CPI)  portant  concession  d’aménagement  de  la  ZAC des 
Fontaines, l’opération comprend l’ensemble des travaux d’aménagement de l’espace public sur 
son périmètre.

La  maîtrise  d’ouvrage  de  cette  opération  a  été  confiée  à  la  SPLAAD  suivant  cette  même 
convention de prestations intégrées portant concession d’aménagement qui lui a été confiée par la 
Ville de Sennecey-lès-Dijon le 24 novembre 2009.

La ZAC, relevant de la compétence de la Ville de Sennecey-lès-Dijon présente un intérêt pour 
Dijon métropole, compétente en matière de création, d’aménagement et d’entretien de voirie sur 
son territoire. En effet, la rue de la Charme à Sennecey-lès-Dijon est une artère majeure de la ZAC 
des Fontaines, permettant d’accéder à de nombreux logements, nouvellement construits dans le 
cadre de la ZAC. Cette voirie doit  être requalifiée pour améliorer la desserte en transports en 
commun et renforcer les différents usages de l’espace public, notamment par le développement de 
la mobilité active. L’état actuel de la voirie ne permet pas cette desserte de qualité pour tous les 
modes de transports et doit être restructurée. En complément de cette volonté de tendre vers une 
mixité  des  usages,  l’intérêt  de  cet  aménagement  repose  également  sur  la  végétalisation  de 
l’espace  public,  permettant  ainsi  de  valoriser  le  cadre  de  vie.  L’aménagement  envisagé  est 
vertueux en matière de gestion intégrée des eaux pluviales, permettant de développer une gestion 
à la source de l’eau de pluie.

Concernant le financement de cet aménagement, l’article 16-3 de la CPI reprenant les dispositions 
de l’article L.300-5 du Code de l’urbanisme, prévoit que la SPLAAD peut bénéficier de subventions 
versées par d’autres collectivités territoriales ou groupements de collectivités en vue de financer 
les actions qu’elle aura à mener en application de la concession. C’est dans ce cadre que Dijon 
métropole et la SPLAAD ont décidé de conclure une convention de financement.

Conformément à l’article L.300-5 III du Code de l’urbanisme et à l’article 16-3 précité de la CPI, cet 
accord de financement est conditionné à l’accord préalable de la Ville de Sennecey-lès-Dijon.

Les travaux envisagés sont les suivants :

- Structuration de la voirie ;
- Reprise de l’enrobé ;
- Aménagement des trottoirs ;
- Végétalisation et plantations ;
- La Gestion des eaux pluviales de voirie.

L’enveloppe financière prévisionnelle du projet inhérent à ces travaux est estimée à 1 150 000 € 
TTC.



La participation financière de Dijon métropole s’élèvera à 375 000 € HT, soit  450 000 € TTC, 
correspondant à des aménagements propres à la compétence voirie métropolitaine.

Par délibération du 9 décembre 2025, la Ville de Sennecey-lès-Dijon a donné son accord pour le 
versement de cette participation financière.

M. le Président.- Normalement - mais on a l'habitude parfois avec Sennecey - tout ce 
qui n'a pas été fait du temps du Département, c'est la Métropole qui le prend à sa charge. Dans le  
cadre d'une ZAC, vous savez très bien que l’on doit rendre les voiries qui sont en l'état et qui  
correspondent à la ZAC réalisée.

Là, la ZAC a été réalisée, mais la voirie n'est pas au niveau de ce qu'attend la commune  
de Sennecey. C’est donc nous qui allons prendre en charge cela, alors que cela ne se fait pas  
dans les autres cas.

C'est  une  somme  très  importante  -  je  le  dis  ici  -  mais  on  ne  veut  pas  montrer  un 
quelconque agacement et allons donc accepter cela. Toutefois, je le redis, normalement, quand il y  
a une ZAC, on doit rendre la voirie conforme à ce qui était prévu, et, après, les modifications ne  
sont pas à porter par la Métropole. Voilà.

Sur ce rapport, y a-t-il des remarques ? Je n'en vois pas -  tout le monde n'en pense pas  
moins.

Il est procédé au vote à main levée.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

- de décider le version d’une subvention de 450 000 € TTC sur le fondement de l’article L.300-5 III 
du code de l’urbanisme à la SPLAAD, aménageur de la ZAC des Fontaines située à Sennecey-lès-
Dijon ;
- d'approuver le projet de convention annexé à la présente délibération ;
-  d'autoriser Monsieur le Président à apporter au–dit projet des modifications non substantielles 
ne remettant pas en cause son économie générale ;
-  d'autoriser Monsieur le Président à signer la convention définitive et tout acte nécessaire à la 
bonne exécution de ce dossier.

SCRUTIN POUR : 42 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 4 PROCURATION(S)
Délibération n°49

OBJET  :  CULTURE ET SPORTS -  Soutien aux clubs professionnels pour la saison 2025-
2026 - Dijon Football Côte d'Or - JDA Dijon Basket – Dijon Bourgogne Handball - JDA Dijon 
Handball - Subventions pour missions d'intérêt général - Prestations de services

Monsieur Rebsamen donne lecture du rapport :

Dijon métropole a décidé, conformément au code du sport et notamment ses articles L.113-1 et 
suivants, d'apporter son concours financier au Dijon Football Côte d'Or (DFCO), à la JDA Dijon 
Basket,  au  Dijon  Bourgogne  Handball,  connu  sous  sa  dénomination  commerciale  de  Dijon 
Métropole Handball (DMH) et à la JDA Dijon Handball.

A travers ce soutien financier, Dijon métropole, dans le cadre de ses compétences et actions, 
souhaite :
- confier aux clubs la réalisation de missions d'intérêt général au profit de toutes les communes 
moyennant le versement de subventions  ;
- développer son attractivité et la diffusion de son image par l'insertion du logo sur l'ensemble des 
supports de communication des clubs sportifs ;
- acheter des places pour permettre aux jeunes des quartiers prioritaires d'assister aux matchs à 
domicile ;



-  acheter  des  places  pour  la  gestion  des  relations  publiques  des  représentants  élus  de  la 
collectivité.

L'aide de Dijon métropole s'élèvera donc à 3 071 589,38 € et se répartira, de la manière suivante 
pour chaque club, entre l'achat de prestations de services aux clubs (logo et places) dans le cadre 
de  l'article  35-II-8  du  code  des  marchés  publics  et  le  versement  d'une  subvention  pour  la 
réalisation des missions d'intérêt général qu'il convient de préciser par convention.

DFCO
(SAS)

JDA DIJON 
BASKET (SASP)

DIJON BOURGOGNE 
HANDBALL (DMH) 

(SASP)  

JDA DIJON 
HANDBALL 

(SAS)

Missions 
d’intérêt 

général (MIG)

269 900,00 € 428 700,00 € 641 900,00 € 392 800,00 €

Prestations de 
service

480 116,62 € 562 558,00 € 208 042,75 € 87 572,01 €

TOTAL
TTC

 750 016,62 € 991 258,00€ 849 942,75 € 480 372,01 €

M. le Président.- Il s’agit des missions d'intérêt général.
La Métropole apporte en réalité, au global, 3 M€. Elle apporte :
- 750 000 € au DFCO, dont 269 000 de MIG - ces fameuses missions d'intérêt général  ;
-  991 000 €  de  subvention  à  JDA Dijon Basket,  dont  428 000  de  missions  d’intérêt  

général  ;
- 849 000 € à DMH, mais je demande à ce que le DMH touche la même somme que ce  

qu'il touchait quand il était en Star Ligue. J'ai reçu un courrier me disant que c'était extrêmement  
préjudiciable que l'on ne remette pas la même subvention alors que nous l’avons fait pour tous les  
autres. Je propose donc que l'on remette la même subvention qu’il y a deux ans quand ils étaient  
en Star Ligue ;

- JDA Dijon Handball touche 480 000 €, dont 392 000 de missions d’intérêt général.
Je vous rappelle que les missions d'intérêt général ont pour but d'intéresser l'ensemble  

des communes de la métropole par des présentations, des actions menées pour sensibiliser les  
jeunes,  diffuser  une  belle  image  du  sport,  permettre  aux  jeunes  des  quartiers  d'assister  aux  
matchs à domicile, etc.

Voilà ce que je vous propose à cet instant. Il s'agit évidemment des clubs professionnels.  
Les clubs amateurs sont pris en charge par les communes.

La parole est à Mme la Maire.

Mme  la  MAIRE.-  Ce  n'est  pas  une  remarque,  c’est  pour  les  amateurs  de  handball  
féminin. Il y a actuellement le Championnat du monde féminin et deux Dijonnaises sont en demi-
finale.  Nina Dury  et  Lilou Pintat  qui  porteront  haut  les  couleurs  de  Dijon Métropole  et  de  la 
JDA Bourgogne vendredi soir en demi-finale.

M. le Président.- Après avoir battu le Danemark en demi-finale, elles seront.

Chers collègues, je n'ai rien oublié ?

La parole est à Jean-Michel Verpillot.

M. VERPILLOT.-  Président,  j’ai  une  question  concernant  les  places.  On reçoit  de  la  
Métropole des places pour la JDA Basket, pour les garçons pour le hand, mais on n'a rien pour les  
filles. C'est juste une remarque.

M. le Président.- La parole est à Mme Tomaselli.



Mme TOMASELLI.-  Il  n'y a pas de raison que l’on ne puise pas profiter  des places,  
puisque cela fait partie des achats de prestations que nous proposons ce soir. À mon avis, il faut  
seulement les demander. C’est plutôt une erreur de routage, mais nous disposons de places et  
vous pouvez, bien sûr, en profiter comme pour le DMH, la JDA Basket et le DFCO. Ce sont les  
achats de prestations que nous votons ce soir. Il n’y a donc pas de raison et allons simplement  
être un peu vigilants.

M. VERPILLOT.- Certains les reçoivent automatiquement.

Mme TOMASELLI.-  Il  nous faut peut-être revoir le process. Normalement, on doit  les  
demander systématiquement, mais, à mon avis, c'est une différence de process entre les équipes.  
On va revoir avec le cabinet.

le Bureau,
après en avoir délibéré, décide :

-  d'approuver la convention ci-annexée, pour la réalisation de missions d'intérêt général, entre 
Dijon métropole et la SAS Dijon Football Côte d'Or, portant l'octroi d'une subvention de 269 900 
euros pour la saison 2025-2026 ;
- d'approuver l'avenant n°1 à la convention votée par le Bureau métropolitain du 19 juin 2026 ci-
annexé, pour la réalisation de missions d'intérêt général, entre Dijon métropole et la SASP JDA 
Dijon Basket, portant l'octroi d'une subvention de 428 700 euros pour la saison 2025-2026 ;
-  d'approuver la convention ci-annexée, pour la réalisation de missions d'intérêt général, entre 
Dijon Métropole et la SASP Dijon Bourgogne Handball (DMH), portant l'octroi d'une subvention de 
641 900 euros pour la saison 2025-2026 ;
- d'approuver l'avenant n°1 à la convention votée par le Bureau métropolitain du 19 juin 2026 ci-
annexé, pour la réalisation de missions d'intérêt général, entre Dijon métropole et la SAS JDA 
Dijon Handball, portant l'octroi d'une subvention de 392 800 euros pour la saison 2025-2026 ;
- d'autoriser Monsieur le Président à signer lesdits conventions et avenants et à leur apporter des 
modifications de détail ne remettant pas en cause leur économie générale ;
- d'imputer les dépenses correspondantes sur le budget 2026.

SCRUTIN POUR : 41 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 1

DONT 4 PROCURATION(S)
(Mme Tomaselli se déporte)

M. le Président.-  La  demande  est  enregistrée  et  y  est  répondue  favorablement  -  je 
l’indique.  J’indique  à  Nicolas Bourny  que,  pour  le  moment,  le  football  féminin  n'est  pas  
professionnel. S’il le devient, nous verrons ce qu'il conviendra de faire, mais cette assemblée est  
suffisamment  sensible  au  sport  féminin  -  j’en  suis  sûr -  pour  répondre  favorablement  à  des 
demandes justes.

Merci. Bonne soirée et à la semaine prochaine.

La séance est levée à 21h00


